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finances et aux affaires économiques; Min- 

407, Charpentier, Pierre Meunier, Chastel- 
ain, Guyon, président de ia commisson des 
finances. 

envol de la- suite de la discussion à Ja 
séance de cet après-midi. 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 
La séance cst ouverte à neuf-heures ct 
demie, 
— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procé<-verbal de la 
froisiéme séance d'hier à été affiché et 
distribué, 

I n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE CE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du 
conseil demande la diseussion d'urgence 
du projet de loi portant ouverture de cré- 
dits pour l'installation des commandants 
en chef de l'Europe occidentale, qui a été 
renvoyé à la commission des finances. 


I va être procédé à l'affichage ct à ln 
notification de demande de discussion 
d'urgence, 


PROCLAMATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE L'ASSEMELEE DE 
L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour arpeile 
Ja proclamation, par suile de vacuice, 
d'un membre de l'Assemblée de l'Union 
francaise. 

Le nom du candidat présenté par le 
groupe du mouvement répubiicain popu- 
laire a été inséré à la suite du compte 
rendu in exlenso de la troisième séance 
d'hier, 

En conséquence, je proc'ame membre 
de l’Assemblée de l'Union francaise : M. La 
Gravière (Emmanuel), 


1) 


| 


— 4 


MAXIMA DES DÉPEISES 
ET VOIES ET MOYENS POUR 1949 


Suits la discuésion d'un projet de 


M. le président. L'ordre du jour apyuel'e 
la suite de la discussion du m et de loj 
portant fixation pour l'exercice 1919 des 
Inaxiina des dépenses publioues et 
luation des voies et movens. 

Avant de donner Ja parole au 
orateur inscrit dans Ja suite de la Jiseus- 
sion réntra'e, j'indique que sur je 
ae paroie qui leur avait été attribue, jl 
reste actueilement: au Gouvern2inent, 
quinze tninuftes; aux commissions, 
trois minutes: aux groupes commun.ste 
et d'union répub! ésistlane pour 
l'Union ineaise, deux beures douze [ile 
nutes; au groupe du mouvement repue 
blicain populaire, une heure onze me 
nutes; groupe socialiste, trente-trois 
minutes; au rassemb'ement des gauenes 
vingt-six minuies; an groupe d'u parti 
républicain de Ja Jiberté, dix-sept mi. 
putes; au groupe des républicains iauc- 
pendäants, cinq minutes: au groune 
lion démocratique et sociale, Six 
Quant au groupe d'union démocratique 
et des indépendants, il a déjà dépasse son 
temps de parole de trente minutes, 

En conséquence, si l'Assemblée m'y 
autorise et conformément, d’ailleurs, à Ja 
volonté de la conférence des présidents, 
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je ne donnerai la parole aux oratcurs des 
que dans ja mesure où ces der- 
poseront encore d'un reliquat du 


int 


hiers di 


temps giobal qui leur avait été attribué. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord 
sur point. (Assentiment.) 

Ja p irole est à M. lheetten. 

M. Paul Theetten, Mesdames, messieurs, 
dans son discours d'investiture, M, le pré- 
sident du conseil nous a dit: Je tiens à 
continuer la politique de mes prédéces- 


là la polilique éco- 


soeurs, Il itendait par 
nomique et financière des 
UE édents, 

C'est alors que, pour mes amis du 
roupe d'action démocratique et sociale, 
posé un problème d'importance: 
s la politique de M. Pineau, qui 
est la politique socialiste, ou de celle de 
M, Paul Reynaud, qui est-la politique li 


bérale 

Certes, nous connaissons les résolutions 
adopl le congrès du par ti radic: al, 
ke président du conseil 


lié, ie de iconisail 
le retour au Ii 
avouer que jamais © 
du conseil n'a défini à Ja 


résoluti ns pr 
wralisme, mais je dois 
M, le président 
tribune la pol- 


tique financière et économique de son 
houvernement, 
l'ersonnellement, je n'aime pas prendre 
de dércisien sans savoir dans quele voie 
je m'engage. Or depuis plus dé deux 
que je siège eur <es banss, je dois reecn- 
uaitre que jamais un seul gouvernemem 
pu définir au grand jour quelle poli- 
tique il entendait suivre en matiere eco- 
uomique et financiere, Chaque fois qu'un 
vouvernement s'est vu dans lobligauor, 
d'imposer au Parlement un vote 1mporï- 
tant en da matière, le vole s'est trans 
formé en vote de confiance, avant lequel, 
bien entendu, on nous faisait remarqua 
le danger qu'il y avait à provoquer une 


crise ministérielle devant je ne sais queile 
situation grave sur Je plan intérieur, et 
plus délicate encore sur le plan extérieur, 


ce que j'admettrais plus volontiers. 
Si, à contre-cœur, certains parlemen- 
taires n'ont pu faire autrement que d'ac- 


corder leur confiance, par sympathie per- 


sonne!le, à certains de leurs collègues 
membres du Gouvernement, si certains 
autres ont été récupérés au dernier mo- 
ment, grâce à quelques satisfactions. pas- 
sagères, personne.lement je ne me Suis 
jamais prêté à un pelit jeu qui, à Ion 
avis, est excessivement dangereux. 

Elu d'une région industrielle, Ja pre- 
mière de France par son travail et son 
rendement, et de plus commercant de 
profession, situation particuliérement rare 
dans cette Assemblée, j'ai étudié avec 


une certaine curiosité et avec que:que ap- 
nsion le budget qu’on nous demande 
prouver, d'ailleurs que le pian 
de réforme fiscale que j'ai sous les yeux. 
J'ai été effravé de l'importance, par rap- 
port à l’année dernière, des crédits qu on 
surtout en les 


allisi 


à demand d'adopter, 
comparant aux p'évisions de recettes. 
On m'a toujours dit, et je suis persuade 


mon collègue et ami, notre 
e d'Etat aux finances, ne 
que l'impôt est ur 
le contribuable fait 

qu'il l'utilise sur 


que SYMPA 
thique se 
mue déementira 
placement que 
mains le l'Etat pour 
le plan national au profit de la € 
10 pi ni I 
vite. 
Onant 


‘rétair 


à l'emprunt, l'Etat n'y ri ourt 


que s'il a hésoin fonds suppliémentai- 
res, Le contribuable souscrit d'aulam 
plus volontiers qu'il est persuadé qui 


HO YEN 
l'une facon 


\ 


Je n'ai 


L'emprunt ne peut done Rs lancé que 
lorsque le publie a confiance dans Je gou- 
verneméent ou dans le minisite des 


A cette éccasion, je me permets de pré- 
contiance en Ja 


que j'ai 
du ministre des finances, mais maineu- 
teuserment pas son gouvernement, 

Le Gouvernement s'arrête une fois de 
plus à ia méthode de emprunt force. A 
mon avis, que partagent des millions de 
con!ribuables, Femprunt forcé. ne serait 
pas autre chose qu'un impôt nouveau. 

J'ai précisément sous les yeux une let- 
tre qui m'a été adressée tout récemment 
par un pelit commerçant, fbyraliste et 

rchand de tabac à Roubaix, qui s'élève 
contre Ja proposition faite par le Gouveï- 
pement de nous un 
plémentaire force 

IL s'exprime : « Je suis 
de tabac spécialisé, nes chiffres de vente 
ct de reruises sont conous du- controaieur 
avant agème qu'il recoive ma déclara- 
tion, à l'exception du chiffre des ventes 
d'articles pour fumeurs, qui est commet- 
cial, et insignifiant par rapport à l'en- 
semh'e, mais qui est contrôlable à l’aide 
des factures de mes fournisseurs, 

« Indépendamiment de cette profession 
principale, je suis agent et courtier d'as- 
surances, Les commissions sont déclarées 
par Jes compagnies qui me des servent. 
donc aucun moyen d'échapper à 


feuille d’im- 


ciser 


l'impôt. 

« Je viens # recevoir 
pô! & dont le act : 

« Pour un revenu net de 1.116.000 francs 
je dois payer 421.050 francs d'impôts, aux- 
ls je dois ajouter le prélèvément 
Mayer de 115.000 francs, que j'ai dû ver- 
ser dans le courant de celle année, Nous 
solümes occupés à quatre pour mener à 
bien notre petite affaire, ce n'est pas ex- 
cessif pour le chiffre des ventes, qui se 
monte à francs. 

« Vous connaissez la remise insigni- 
fiante que nous avons sur des Limbres -fis- 
elle est de 0,50 p. 100 au de'à de 
nn million, et j'en vends pour 10 mil- 
lions par an, 

« Sur celte remise dé 


tire 


risoire, qui ne paye 


méme pas le risque d'erreurs, je suis 
posé de 24 p. 400 au titre des bénéfices 


industriels et commerciaux, plus : 
100 de majorelion. 

Indépendimment de 
fait pas crédit, et je dois par 


20 pour 


l'Etat ne 
r d'avance 


les timbres en stock, qui sai : nécessaires 
nour donner salisfachon à la demande 
du public 

« Ceri posé, voici re qui resie exacte- 
ment comme saialre par personne OCCu- 
pée. ce revenu ef de 16.900 francs, 
moins 526.050 francs d'impôts, soil 


francs; c'est-à 
145.000 francs par an, on 
par mois pour 9 heures 45 de 
jcur pendant six jours — nous 
le dimanche — on pour 5 heures de pré- 
sence pair semaine au Magasin, Sans 
compter le travail qne nous faisons le 
soir après la fermelure, à faire, 
a comptabilité etc 

« Quoique Certain lités nons soient 

‘cordes pour le du tabac, äl 
va néant nains en magasin un stock qui 
doit être payé d'avance, Les hausses suc- 
cessives nous obligent à immobiliser un 
carital toujours plus important, 
chcore plus grave pour les tim- 
je vois avec frayeur arriver le 
sera plus possib.e, 
marcher 


lire, par personne, 
12.000 francs 
ravail par 
fermons 


979,950 


la caisse 


« C’est 
bres, et 
moment où il ne ne 
faute de trésorerie, de 
affaire. 

Bien 


faire 


hénéficions de 
ni de rce- 


entcadu, nous ne 


sociales, 


Jinan- 


personne 


débitant | 


! 


traite pour notre vieillesse, I n’y à aucun 
doute,+le système des impôts est à modi. 
fier en ce qui concerne des remises al- 
Jouées par l'Etat, par retenue à la source, 
où tout autre moyen raïsomnalbhle, 
s'agit là d'un salaire et non d’un béné- 
fice, 

« Veuillez agréer, monsieur le dé puté, 
l'assurance de ma parfaite considération. 


C'est le cas, d’ailleurs, de la plupart 
des petits et mOovens ‘commerçants à 
Pheure actuelle, et Ja plupart des mesn- 


res dinancières qui ont élé prises depuis 
la Libération Qu territoirQ n'ont certes pas 
contribué au relèvement écofhiomique ct 
financier du Pays. 
Les principales 


conséquences directes 
de cette 


tiscalité excessive, désordonnée, 


injuste, vexaloire et, le plus souvent ar- 
bitraire, peuvent se résumer ainsi: notre 
SV: tème fiscal est si touffu et si em- 


bronilé qu'il est devenu 
iuapplicable. 

Seu:s les contribuables .que lon peut 
qualifier d'homnètes supportent des pré- 
lévements importants, aors qu'ils ont 
le sentiment qu'une masse cons dérabie 
de citoyens moins serupuilcux échappent 
en tout ou en partie à l'impôt. 

Les bons contribuables, qui sont tou- 
eh les mêmes et que l'on considère 

mme des crédu'es et des mails, de- 
+ iennent des dapes. I est permis de pen- 
ser que, désormais, au lieu de meître touts 
leur intel igence an service de leur acti- 
vilé commerciale et industrielle, ils préfè- 
reront s’'ingénier, s'ils ne l’ont déjà fait, 
à trouver des combinaisons dont la léga- 
lité peut être douteuse pour échapper, 
dans une certaine mesure, à la pression 
fiscale. 

Les industriels, commercants et autres 
travaille ‘urs m'ont d'intérêt mainte- 
nant à dé} ployer une grande activité pour 
augmenter leur volume d'affaires, puisque 
le protit sippiémentaire qu'ils pouxraient 
en retirer est absorbé par le fisc en pres- 
que totalité et que, de ce fait, le petit 
solde disponible ne rémunère ni le éouci, 
ni le travail, ni les risques supplémen- 
taires ii en résultent, 


pratiquement 


Une fraction importante de capitaux ap- 
partenant à des Français n’est plus in- 
veslie dans @olre pays et recherche un 


refuge à l'étranger. Il est à craindre que 
ces Liens lransfuges qui ont pris le ma- 
quis ne rentreront jamais en France tant. 


que le capital sans distinction sera camsi- 
dér£ par Je législateur comme un bien 
mal acquis et que les pouvoirs mublics 


s'ingéniercnt à se l'approprier ‘un£ 
forme ou sons une autre 


Tant pour échapper à impôt sur le 
capital que pour se garantir contre la 


baisse constante du pouvoir d'achat de la 
monnaie, le capital et l’énargne vestés en 


France trouve nl. potaroment refuge dans 
l'or, les devises cCtrangères les objets 
d'art. 


Ce n'est pas tout, mais c’est déjà suffi 
sant pour expliquer la dés orgrnikat ion des 
finances poltiques qui rendra illusoire 
l'équiibre budgétaire, pour inter lirô 
l'émission de tout emprunt et ouvrir Ja 
porte à une crise économique sans pri- 
cédent dans l'histoire. 

Au l'eu de courir les sentiers battus #æ! 
de s'obstirer dans l'erreur, pourquoi pe 
pas faire du nouveau en p'enant jar 
exemple comme thème: La confiance en 
l'Etat doit renaître, la fiscalité doit être 
simple et juste ? 

Mais pour que confiance en Etat re 
naisce, il faut néressmil ement qu’une 
lité simnie et insie & sait créée, dant auéci, 
en premier lieu, que cesse 
ont sur capital et l'épargne. 
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président de 
chacun 


M. Jean-Raymicnd Guyon, 
lu commission, I faut que 
l'impôt, 


M. Paul Tneetten. Les épargnants ne de- 
vront plus être traqués comme des bêles 
molfaisantes et nuisibles, faute de quoi ils 
continueront à se terrer. 

J'ajoute qu'avant de Jancer un emprunt 
avec toutes chances de réussite, l'Etat de- 
vra, après avoir créé le climat favorable, 
assortir cet eraprunt d'un intérêt plus 
avantageux que les 2,5 où à p. 100 actuel- 
lement offerts. | 

En fait, prêter à J'Etat comporte un 
risque, et même un gros risque. L'épar- 
gnant de 1914, par exemple, qui a prêté 
cinq beaux Jouis pour obfenir © p. 100 @e 
rente, recoit aujourd'hui annuellement 
la valeur d'une cigarette comme intérêt da 
son Capital, qui vaudrait environ 27.000 
francs s'il l'avait gardé en or. De plus, 
s'il voulait obtenir Je remboursement de 


cinq louis prêtés en 1914, il obtiendrait 
en bourse de quoi acheter un paquet Ce 
cigarettes. 


I en est à peu près de mème, à une 
échelle différente, de tous les emprunts 
d'Etat qui, sans parler de la diminution 
du pouvoir d'achat, sont-presque toujours 
cotés bien au-dessous du pair. 

C'est un journal britannique, le Times 
du 16 décembre, qui écrit: « Le peuple 
francais, comme les autres peuples d'Eu- 
rope, ne fabrique pas assez de marchan- 
dises et ne produit pas assez de denrées 
alimentaires pour maintenir son mode de 
vie habituel. I cherche de nouveaux 
moyens’ d'augmenter la production et de 
tirer un meilleur parti de ses res- 
sources. » 

Votre gouvernement, monsieur le prési- 
dent du conseil, comme ses prédécesseurs. 
a deux tâches principales à remplir dass 
le domaine économique: il s’agit de trou- 
ver de nouvelles recelies pour faire face 
aux dépenses courantes et d'épargner da- 
vantage pour les investissements en équi- 
pement. 3 

Ces deux tâches sont liées, comme on 
s’en aperçoit, avec le devoir du Gouverne- 
ment de dépenser moins et, surtout, de 
dépenser les fonds de façon plus efficace. 

li n’y a rien de nouveau dans tout cela, 
Ca sont des problèmes qui, sans parler 
de l'inflation, se sont posés à tout gouver- 
nement depuis 1945. 

C'est :e Times du 16 décembre qui l'in- 
dique: « L'ennui, ce n'est pas tellement 


que les Français soient pauvres, mais c’est : 


que leurs richesses se dispersent inutile- 
ment et qu'on n'en tire pas toujours le 
meilleur parti ». 
Le problème est essentiellement une 
mg n je Confiance nationale et l'appel 
doit être lancé, ainsi que le Gouvernement 
et ses conseillers l’ont reconnu, dans plu- 
sieurs directions. I faut que les travail- 
leurs travaillent davantage, que les classes 
Qui INCombe normaleruent respousahi- 
lité des investissements — paysans, mi- 
lieux d’affaires, ‘industriels et 
neurs — épargnent davantage et utilisent 
leurs économies dans un but national, 
Le Washington Post du 13 décembre 
écrit de son côté: « Si le but essentiel 
du plan Marshall est de rendre ses bént- 
Üciaires indépendants, le plan Marshall 
semble échouer en France, L'épreuve 
viendra au cours du débat actuel sur le 
budget ». 
Et, s'adressant an 
Queuille, il dit encore : 
« Le gouvernement Queuille, s'il est in- 
capable de faire adopter son programmé 
fiscal, le plan Marshall, dont un quart est 
destiné à la France, ne sera pas autre 
chose qu'un appui et une commodité pour 


Souvernement 


la France. En d’autres termes, le but du 
plan Marshall ne sera pas atteint el les 
crédits pour fa France seront Inenaceés. 

« Si seulement les Francais comprenaient 
que le plan Marshall est fondé sur le prin- 


cipe d'aider ceux qui s’aident eux-mêmes ?- 


Mais ce n'est pas le cas. L'aide devient 
simplement une excuse pour Finaction, et 
celle-ci conduit à un état de mendicité 
chronique. 

« Dans l’intérèt de la France aussi bien 
que dans celui des Etats-Unis, il serail 
opportun, dans ces conditions, de reconsi- 
dérer la question. La France à besoin d'au- 
torité, du genre de celle de Poincaré en 
1926. L'autorité engendrerait la confiance 
comme à celte époque, et Je franc, mon- 
uaie du pays le plus riche d'Europe occi- 
dentale, retrouvera sa valeur intrinsèque. » 

Quelqu'un a dit, en 1945, à l'Assemblée 
consultative provisoire: La Hiberté appar- 
lient à ceux qui l'ont conquise ». 


M. le président de la commission. À 
ceux qui la méritent ! 


M. Paul Theetten. C'est exact, 

Abordant Je fond du problème politique, 
nous sommes Chigés de consiugrer que 
nous avens eu l'occasion de vüir la valeur 
réeLe de ce droit de conquête auquel je 
faisais allusion, Mais il est peut-être plus 
vrai de dire que, dans une certaine me- 
sure, c’est dans Je imaquis, au fond, qu'a 
pris naissance Je fameux régime des par- 
lis: les partis, ce sont un peu des bandes, 
des bandes qui se proposent moins de re- 
présenter les Francais que de les tenir. 

Il s'agissait, nous disait-on à l'epoque, 
de corriger les défauts du parementa- 
risme de la Hs Répubiique en reslituant 
à l’action politique ;a cohérence et la sta- 
bilité, et en la soustrayant à la corruption 
des égoiïsmes individuels, Mais l'égoisme 
des partis, leur besoin de « persévérer 
dans l'être », comme disait Spinoza, s'est 
montré beaucoup plus ruineux que celui 
de l'ancien système du scrutin d'arron- 
dissement:; et ce n'est pas FEtat, qui n’a 
jamais €lé instable, mais les partis 
qui ont bénéficié Ja siabilité désirée. 

Les partis ne sont pas :es seuls sur Je 
terrain. Autour d'eux gravitent d’autres 
groupes, leurs vassaux où leurs maitres, 
car la IVe République est une anarchie 
féodale, Ce ne sont plus des individus qui 
se disputent es morceaux du pouvoir, ce 
sont, beaucoup plus forts pour les pren- 
dre, les collectivités, les comités, ies svy- 
dicats, les fédérations, les eonfédérations, 
les coopératives et autres seigneuries 

Aux trusts capitalistes s'opposent au- 
jourd’hui d'autres trus!ts pro'étariens qui 
pèsent sur la vie poitique et économ'que 
dun pays. Les citoyens iso'és ne comptent 
plus pour rien, quant à l'Etat, il tend à 
devenir de plus en plus à la fois le tout 
et le rien, l'infini et le zéro, le tout par 
son voiume et le rien par son autorité et 
sa force. 

Le maintien des partis au pouvoir dé- 
pend des positions occupées par e1x dans 
l'Etat. Ceiui-ci est devenu une proie et 
leurs intérêts les poussent à accroit:e sans 
cèsse son domaine pour l'occuper. 


Le même intérêt pousse les groupe- 
Inême mouve- 


ments au 
ment, l'Etat étant le patron le moins re- 
gardant aux augmentations, car le contri- 
buable qui paye, lui, est muet, D'où le 
courant des nationalisations, la proliféra- 
tion des administrations et des services 
publies aux dépens des dernières libertés 
des citoyens, de leurs finances et de leur 
monnaie. 

‘En revanche, cet Etat, pour plétho- 
rique et tentaçulaire, n'est que plus faible 


et plus impuissant, Les comités, 
dicats viennent tour à tour exercer 
ieurs pressions, 

Elles sont G'autant plus fasiles à 
tains groupements qu'ils sont dans la 
place. Comme autres travail:urs, les 
fonctionnaires ont recu le droit de grève, 
Eux dont le est d'administrer cu de 
défendre l'Etat peuvent, n’accepie 
as leurs exigences, menacer de le qiras 
ivser ou de le laisser sauter. 

Mais les partis ont'd’autres 
lions qui dépassent les premières Aucun 
ne disposant à lui séul d'une majorité, le 
chef-d'œuvre de l'art polilique consiste à 
faire entre eux le partage des pouvoirs. 

Si chacun d'eux y a sa part, la France, 
héias! n'a pas la sienne, le résultat Ge la 
combinaison étant de rendre insolubles les 
questions les pus simples et suavent kes 
pe graves et les plus uigentes que pase 
a vie du pays. 

Suivant les intérêts différents des partis, 
les solutions, en effet, s'opposent au sein 
du Gouveñmement bi, tri où quadripartite, 
comme au sein de l’Assemblée, et, aucun 
ne se sacrifiant, ils sestent imimobiles 105 
uns en face autres, 

Devant les problemes exlérieurs, nous 
jouons un rôle de spectateurs, et si, à 
l'intérieur, des économies s'imposent poux 
empêcher la faülite, s'il faut licencier des 
fonctionnaires inutiles, chaque parti inter 
dit que l’on touche aux siens. Mais ils 
finissent toujours par s'entendre entre eux 
Jour qu'on ne touche à personne: a 
‘rance continuera à payer. 

Ainsi, un peu plus chaque jour, les par- 
lis se servent et la France se dissout. Si 
les choses leur train, 


les syne 
sur lui 


continuent à alier 
un jour prochain ne verra plus au pouvoir 
qu'un parti, celui auquel ce régime conduit 
tatalement, le parti cominuniste, Ce jour- 
là, V'Etat aura achevé d'absorber tonte Ja 
vie nationale, mais ce sera pour ia mettra 
en esclavage, 

Certains ont pensé qu'en soutenat !e5 
ministères de la traisième force, nous évi- 
terions Je pire, Mais hélas! le pire, ce n'est 
pas autre chose que cè qui existe actuel- 
lement. Ce <ont ces minisières para:vli- 
ques qu'immobilise Ja contradiction en- 
ire l'intérèt de l'Etat et les des 
partis. Le pire, c'est que ce:a conduit iné- 
lüactablement, et à brève échfance, à Ja 
catastrophe financiere, au rent 
et an communisine. 

Les beaux techniciens, qu'on à deià vus 
d'ailleurs à l'œuvre, n'y pourront rien. 
Mais les plus beaux plans, fussentils éla- 


{ 


chambard 


borés par un financier de géni et je 
ne peux m'empèécher de penser à M. Paul 
Reynaud — ne sont qu'illusion, car nul 
n'ignore que, pour faire de bonnes fi- 


nances, il faut avant tont faire une bonne 
portique. 
Aujourd'hui, il 


jæité de 


nos VU Ciair, ce 
qui se traduirait, si le suffrage univer<el 
pouvait librement se prononcer, par un 
renversement de i C mjoncture polit que, 
condition première de lout redressement 
national, 

Je pense, par exemple, à ILETAVA- 
üon subite de la situation financière, Que 
se passerait-il, à cet égard, dans les pre- 
miers mois de l’année qui va venir ? Car 
c'est tout de même bien dans la deuxième 
quinzaine de janvier que le Congrès aimé- 
ricain se prononcera sur la deuxième an- 
nuité du plan Marshall d'aide à l'Europe. 

D'aide à l'Europe: ne perdons pas cela 
de vue. Cela veut dire que les hono- 


nne 


rables représentants des Etats-Unis cxami- 
néront les choses de près, avec la pru- 
dence d'un préteur qui veut savoir où 
vont ses dollars, ce qu'on cn 
résuitats acquis ici et Jà, 


fait et les 


| 
| | 

| 
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Soninks-nous 
era dit cet déci 

ier Frapce ? 

M. Bruce, chef 
eu France, a tenu l'autre jour à Lile 
pwopos qui, il faut le reconnaître, ont fait 
queique bruit et qui méritent une ceriane 
réflexion. 11 a soutenu, en effet, que nous 
devrions faire des sacrilites subhstantiels. 
On ui a répondu: Mélez-vous de ce qui 
vous regarde. 

Les journalistes et les poliiciens s€ 
sont, d'ailleurs, permis de jui demander 
en quoi cela pouvait tout de même l'inté- 
resser, Justement, cela regarde quelque 
peu les porte-parok de Washington. 

Les Anxeicains sont bien obligés de se 
demander pourquoi nous contiuuans ae 
ps auger, est vraiment injuste de leur 
reprocher, à cause de cela, de s'ingéres 
dans nos affaires intérieures. 

Supposons un commerçant qui, au bord 
de Ja failite, aurait trouvé un ami pour 
lai prèter de J'œægent. ne sæÆiomerail 
sûrement pas de voir cel se préoc- 
cuuer de ses efforts et de ses méthodes 
de Môme, le cas échéant, ne re- 
pousserait-il pas un conseil, surtout si ses 
mtentions étaient -de renouveler de- 
mamdes de capiiaux. 

Quant au préteur, s'il que 
son obligé mène ua ain de vie de grand 
seigneur au lieu de travailier, et dissipe 
à tous les vents les crédits octroyés, il 
ferait très vite observations et, par 
la eui carderait son argent nour une au- 
tre destiuation et un autre débiteur. 

Nous en sommes donc, pour l'instant, 
anx observations. est facile, d'ailleurs, 
de comprendre ce qui s’est passé. 

M. Bruce, en effet, a repris quelques- 
vues des critiques que nous ne cessons de 
nous adresser à nous-mêmes. Car nous affir- 
mous à fout pronos que nos fmances vont 
très mal, que nous vivons ea plein déii- 
eit, que la catastrophe est à nos portes 
et que le Gouvernement ne sait vraiment 
pas ecmment se procurer les 250 milliards 
qui lui manquent pour assurer en 1949 Ja 
reconstruction du pays. 

Ces mitliards devraient être demandés 
À l'emprunt, puisqu'il s’agit, mon seule- 
ment de combler un déficit budgétaire, 
mais de relever les ruines de la guerre. 
Mais lorsqu'on veut emprunter, la pre- 
mière chose à faire n’est pas d'affirmer 
qu’on est au bord de l'abime, 

Comment s'étonner que les Arméricains 
s'interrogent au sujet des srédits Marshall 
si on leur donne l'impression qu'ils ver- 
sent leurs dolars dans un nouveau ton- 
meau des Danaïdee ? 

Le plan Marshall n’est pas seulement 
une affaire entre les Etats-Unis et l'Ouest 
de l’Europe, il intéresse toute la p'anète 
en permettant aux divers pays de ven- 
dre à l’Europe ce que celle-ci n’est pas 
en mesure de paver elle-même. IL rend 
solvable une Europe que la guerre a rui- 
née. }l apparait done nécessaire an monde 
dans la mesure où l’Enrope est elle-même 
indispensab'e à la vie mondiale. 

Supposons qu’on nous dise le 20 jan- 
vter prochain que le Par:ement va déci- 
der ei, en 1949, chaque Français payera 
16.000 francs d’impôis de plus afin d'aider 
les Amnéricains. Nous ne manquerions pas 
d'assister à des disensions plmtôt vives. 
C'est ce qui se passe actuellement aux 
Etats-Unis. 

Le 20 janvier prochain, Je Congrès amé- 
doit êire saisi d'un projet de renou- 
vellement des crédits Marshal, crédits 
qui représentent 35 dollars par habitant, 
soit 17 p. 400 du budget fédéral, 

F exisie à Washington une <ommission 
auxte du Congrès pour la coopération éco- 


très rassurés sur ce qui 
dé quand sera ouvert 


ke Ja mission Marshall 


| des 


ses 


t 


nomique avec l'étranger, Cetle commie- 
sion vient d'étahiir un rapport qui sera 
présenté au Congrès dans quelques jours. 
ELe v exprime deux priocrpaux griefs et 
reproche à la France son insécurité poli- 
tique liée à l'inflation financière. 

Un journal de Cleveland éerit: 

« L'organisation européenne de cocpéra- 
Hon économique a découvert que le com- 
merce entre pays participant an plan 
Marshall cst pratiquement @ul. D'où le 
mot échec, Et c'estle président de la com- 
mission des aflaires étrangères du Sémat 
qui annouce que le Congrès, en janvier, 
va passer au crible le programme d'aide 
à l'étranger ». 

« Est-ce un uilimaltum ? » avons-mous 
alors Aemandé à M. Bruce, H s'est aussi- 
tôt défendu d'avoir d'aussi noirs desseins. 

La monnaie est par terre, Les caisses 
sont vides. Le Céficit s’enfle, Une démora- 
lisation générale à gagné les couches di- 
verses de la populalion, De grandes grèves 
sont venues, en sus, ruiner Îles premiers 
effets du plan Marshail appliqué en Krance. 

Comment veut-on, dans de telles condi- 
tiuns, que les amis que nous avions hors 
de nos fjontières ne nous considèrent pas 
avec tristesse et stupeur ? 60 p. 100 des 
Français voient et comprenuneut cela au- 
jourd'hai, 

Et comme nous comprenons, pour notre 
compte, la réserve du représentant du plan 
Marshall en Europe! 

Comment veut-on que l'étranger, qui 
malgré tout aime notre pays, ait contiance 
en un gouvernement qui n'a pus la 
uôtre ? 

HN faut ou changer de politique ou <han- 
ger de gouvernement. Ou, mieux encore, 
changer de politique et de gouvemement. 
Si nous avions le courage de le faire, 
l'étranger se rendrait enfin compte qu’à 
la croisée des chemins, aous avons su 
hoisir la Voie de la résurrection et du sa- 
lut, (Applaudissements sur certains bancs 
ü droite et à gauche.) 

M. le président. 
M. Schaufiler, 

M. Charles Schauffler. Au milieu de ce 
débat de politique fiscale et budgétaire, au 
cours duquel tous les arguments techni- 
ques ont été ou seront, après moi, évo- 
qués et soumis à vos critiques par d'émi- 
nents spécialistes, je ne ferai qu'une brève 
intervention. Mais je veux lui donner le 
caractère tragique d’un S. 0. $S. solennel 
que je lance du hant de cette tribune, en 
faveur d’une catégorie de citoyens que je 
connais bien, car je suis des leurs, et qui 
voient s'ouvrir devant eux le gouffre dans 
lequel ils vont immanquablement tomber. 

’ai déjà parlé, à maintes reprises, en fa- 
veur des artisans, des commerçants, des 
industriels, sans hélas! avoir réussi à les 
protéger comme je l'aurais voulu. 

Dans la conjoncture présente, je ne me 
fais pas beaucoup d'illusions sur des résul- 
laits de ma nouvelle intervention. Mais je 
10e dois de rester fidèle à ces catégories 
sociales, car je considère que leur sort est 
particulièrement digne d'intérêt, quoi 
qu'en pensent et en disent certains. 

On veut faire passer, en particulier, les 
petits et moyens commerçants pour res- 

onsables de la situation présente; on 
leur impute à charge la hausse des prix, 
la raréfaction des mrarchandises, que sais- 
je encore! 

On les acense de tous les méfaits et, 
comme sont en contast permanent et 
irect avec la population, il est facile de 
les prendre comme bouc émissaire. 
| ! ils ne sont pas parfaits, bien sûr, et 
certains ont même commis de maïlhon- 
nêles actions. Mais ceux-ci représentent 
une infime minorité, composée d'’aillewrs 


La parole est à 


de ces néo-commerçants qui me <e sont 
découvert Ja vocation que pour s'enrichir. 
Hs ne nous intéressent pas. Is disparai- 
tront d'eux-mêpres, et nous nous en æé- 
jouissons tous. Mais les autres, ceux que 
le défends, sont J'mmmense majorité, «et 
ils ont droit à la vie et à la protection 
de l'Etat, comme tous les autres citoyens, 

Or, en fait de protection, üs ne rencon- 
irent que brimades, contraintes, vexalions 
et supporlent, depuis queïque temps, un 
fardeau de pius en plus lourd qui va les 
écraser êt les an£antir à brève échéance. 

J'ai déjà lancé un eri d'alarme, lorsque 
j'ai dénonté les méfaits du dirigisme, Œui 
les obligeait à subir l'emprise sans cesse 
grandissante de l'administration. 

J'ai erié: casse-cou! en attirant votre 
attention, mes chers collègues, sur le dé- 
veoppement permanent des coopératives 
anonvmes irresponsables, jouissant de 
privilèges scandaleux, générateurs d'abus 
de toutes sortes, qui ont eoûté terrible- 
ment cher à la nation, 

J'ai dit mes angoisses, au moment du 
prélèvement Mayer, alors que, déjà sai- 
gnés à blanc, l'arlisanat et Je commerce 
français se voyaient imposer des charges 
nouvelles effroyqhlement lourdes et que 
volre plan, monsieur Je président du con- 
seil, devait encore aggraver. 

Aujourd'hui, je déclare en leur nom 
qu'ils n’en peuvent pius, et qu'il me faut 
pas aller plus loin. La coupe est pleine, ne 
la faites pas déborder. 

Après l'impôt de solidarité, le cinquième 
quart, le prélèvement, la réduction des 
bénéficiaires, le resserrement des 
crédits, l'augmentation des impôts, l’épui- 
sement des trésorcries, par suite de la 
valeur de rachat des stocks, les charges so- 
"ides, l’élévatian des salaires de leurs per- 
sonnels, les artisans et les commerçants, 
qui ont déjà fait de gros efforls pour payer 


‘leurs impôts, ne sont plus en mesure de 


| 


supporter de nouvelles obligations fiscas, 

Ajoutez à ceia que la diminution sans 
cesse accrue du pouvoir d'achat des £on- 
sommateurs provoque une mévente qui 
risque de se développer, et vous devrez 
reconnaitre que le danger est réel, et qu'il 
ne faut pas Le mésestimer, 

Si vous en doutez emore, consuitez 
donc, je vous prie, la liste des faihis, de- 
puis un an, en particulier. Vous constate- 
rez l'accroissement régulier et impitoya- 
ble des dépôts de bilan. 

En 1945, la moyenne était de 46 par 
mois ; en 1946, cette moyenne est montée 
à 66 par mois; en 1947, à 131 par mois æt, 
pour les dix premiers mois de 1948, ele 
a été de 200 par mois. 

Ajoutez à cela la cadence accélérée des 
fermetures, les radiations du registre du 
commerce et du registre des métiers, nm 
étaient déjà de 140.000 en 1946, de 442.400 
en 19%M47 el qui ont été plus nombreuses 
encore en 1948, et vous serez, mes chers 
collègues, édifiés, 

U ya ag là matière à réjouir 
M. André Philip. Quant à nous, cela nous 
navre et nous ingniète, 2 

Il faut absolument stopper ce mouve- 
ment. Nous ne pourrons sauver notre pays 
qu'avec l’aide de tous, Ceux pour Îes- 
ag je vous demande gräce font partie 
de la communauté française, Ne les en 
excluez pas et ne les poussez pas au déses- 
poir. 

Eux qui ont des responsabilités, qui 
sont des réalisateurs, ils ne comprennent 
ni n’admettent une gestion aussi incohé- 
rente de leur pays. 

Ils voient bien où le bât blesse et cons- 
{atent, avec douleur, que rien n'est fail 
pour les sauver. 

Ds ont Thabitude d'organiser, de pré- 
voir, de compter. 1ls savent par expé- 
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rience que, s'ils dépensent plus qu'ils ne 
gagnent, ils grignoteront leur capital, 
sans qu'il léur soit loisible, à eux, de faire 
appel aux contribuables pour réparer leurs 
erreurs et leur mauvaise gestion, comme 
le fait l'Etat. 

C'est pourquoi ils appellent de tous 
leurs vœux des ministres décidés à con- 
duire la maison France sainement, ration- 
nellement, en bons pères de famille et 
en bons administrateurs, comme ils le 
font eux-mêmes pour leurs propres af- 
faires. 

Je m'excuse d’avoir été amené à énon- 
cer des vérités aussi élémentaires, Mais 
c'est sans doute parce qu’elles sont trop 
simples qu’on les à oubliées. 

Monsieur le président du conseil, c’est 
à vous en particulier que je m'adresse, 


Vous savez que vous avez, dans le com-- 


meérce, l'artisanat et l’industrie, des auxi- 
liaires précieux. Vous les connaissez bien 
et vous les avez vaillamment défendus ja- 
dis, Utilisez-les donc au lieu de les anéan- 
tir. Js sont vos principaux collecteurs 
d'impôts et ils souhaitent ardemment, je 
vous l’assure, vous aider dans votre 
lourde tâche. 

Montrez-leur que vous les comprenez 
encore et n’ajoutez pas à leurs charges ac- 
tuelles d’autres fardeaux. D'ailleurs, vous 
le feriez vainement car, si leur bonne vo- 
lonté et leur civisme restent intacts, j'af- 
firme qu'ils ne peuvent plus subir de nou- 
veaux impôts ct je le répète avec la plus 
vive insistance. 

Vos techniciens trouveront bien, pour 
équilibrer le budget, d’autres moyens et 
d'autres ressources, Par exemple, la revi- 
sion des nationalisations, le réaménage- 
ment de la sécurité sociale, des économies 
massives dans le train de vie de l'Etat, la 
suppression des fonctionnaires inutiles, la 
liberté économique partout où elle est 
possible, qui libérera le marché des con- 
traintes sous lesquelles il étoufle et sun- 
primera ainsi les transactions occultes, 
enfin la répression de la fraude fiscale, 
dont M. le secrétaire d'Etat aux finances 
déclarait ici même, il y a quarante-huit 
heures, qu'on était en droit d'espérer cin- 
quante milliards de francs. 


Voilà des réformes qui seront biea ac- 


cueillies et que le pays attend de vous, car 
elles sont équitables. 

Voulez-vous me permettre, pour con- 
conclure, de vous dire quel est l’état d'es- 
prit qui règne actuellement dans les mi- 
lieux de commerçants, d'artisans et d’in- 
dustriels ? Je vais vous lire, à cet effet, 
l'ordre du jour voté, le 10 décembre, par 
le comité extra-parlementaire d'études et 
d'action du commerce français, composé 
de nombreux parlementaires et des prési- 
dents de toutes les grandes organisations 
professionnelles de France, comité qui, 
Sous la présidence de notre éminent col- 
lègue M. Eouis Rollin, travaille avec ardeur 
au redressement de notre économie. 

Voici l'essentiel de cet ordre du jour: 

« Le comité extraparlementaire 
des €t d'action du commerce francais 
réuni le 10 décembre, 

« Approuve le souci du Gouvernement 
de faire voter le budget dans les délais 
normaux et d'éviter ainsi de recourir à 
l'expédient des douzièmes provisoires ; 

« Constale qu'en dépit des énormes sa- 
crifiees déjà exigés des contribuables, l’on 
se trouve en présence d'un déficit d'envi- 
ron 135 milliards : 

« Alfirme que. cela étant, le premier de- 
voir est de réalise” des économies massi- 
ves et de réduire d’une façon considérable 
le train de vie de l'Etat, en considérant 
les dépenses non pas d'après ee qui est 
utile, mais d'après ce qui est possible : 

« Admet, d'autre part, pour eombler ce 
déficit, le recours à l'emprunt, sous ré- 


serve qu'il s'agisse d’un emprunt libre- 
ment consenti, et observe que des em- 
prunts émis par certaines collectivités ont 
pius de chance d’être souscrits que des 
emprunts d'Etat; 

« Estime que le fardeau des charges fis- 
cales est déjà trop lourd et que toute ag- 
gravation de la fiscalité ne pourrait avoir 
pour eflet que de paralvser encore davan- 
lage la vie économique du pays, de dimi- 
nuer le volume des affaires, en consé- 
quence la matière imposable, et ainsi d’al- 
ler à l'encontre du but mème que l’on 
veut atteindre ; 

« Dénonce et condamne sans réserve 
tout nouveau prélèvement exceptionnel, 
quelque nom qu'il porte et sous quelque 
forme qu’il se présente, » 

Ce sont des vœux, monsieur le président 
du conseil, qui méritent attention, Je vous 
les livre. 

J'en ai terminé, mes chers collègues; 
mais, en quittant cetle tribune, je vou- 
drais — en conclusion de ce bref exposé 
qui, je l’espère, ne vous à pas lassés — 
reprendre une phrase que j'ai entendue, 
récemm'ent, prononcée par un gramd éco- 
nomiste : 

« Et plus que jamais, disait-il, dans une 
France en pleine activité, le commercant 
mérite le heau nom de « négociant » qui, 
d'après Fétymologie, signitie, vous le 
savez bien « celui qui ne se repose pas ». 

Mesdames, messieurs, je vous en con- 
jure, ne condamnez donc pas à mort ces 
travailleurs forcenés, Aidez-les plutôt à se 
développer, car ils sont une des forces vi- 
ves de la nation, et vous n'avez pas le 
droit de les supprimer. (Applaudissements 
à droile et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le prési- 
dent du conseil, vous viendrez probable- 
ment, à cette tribune, nous présenter votre 
nouveau tour de vis fiscal comme le 
moyen ultime d'assurer le relèvement 
fconomique et financier du pays. 

Ce n’est pas Ja première fois qu'on in- 
voque le salut du pays pour couvrir de 
telles Spérations, 

En novembre 1947, c'est M, Robert Schu. 
Inan qui, pour justifier le prélèvement ex- 
ceptionnel, déclarait à cette même tri- 
bung: « La, politique du Gouvernement 
tient en un mot, la stabilisation. La sta- 
bilisal‘on, c’est la recherche et le main- 
üen d'un niveau stable des prix et du 
pouvoir d'achat de la monnaie », 

Corume on le voit, la promesse était for- 
melle, l'engagement précis, Mais <i nous 
faisons aujourd'hui le bilan, que cons- 
tatons-nous ? 

Au moment où M. Robert Schuman pro- 
nonçait son discours, il fallait 119 franes 
pour un dollar. Aujowrd'hui, après deux 
dévaluations, dent celle réalisée par le 
gouvernement de M. Queuille, le 16 oc- 
tobre dernier, il faut officiellement 262 
franes ap ce mème dollar et, au marché 
paralièle, il faut 400 ct même 500 francs. 
En d'autres termes, le pouvoir d'achat de 
notre monnaie, dans les échanges inter- 
nationaux, à perdu les deux tiers de sa 
valeur. 

Voilà pour le prétendu maintien Ge la 
valeur du franc, 

Pour ce qui est de la stabilisation des 
prix, il me suffira de citer également quel 
ques chiffres pour montrer à quel point 
les gouvernements qui se suecedent au 
pouvoir, depuis plus de dix-huit mois, ent 
tronpé odieusement le pays et escroqué 
la confiance de millions de braves gens. 

En avril 1917, à la veille de Félimination 
des communistes par M. Ramadier, l'indice 


des prix des produits alimentaires était 
de 847 contre 100, en 198, En novembre 
dernier, il est passé à 1809, soit 124 p. 100 
d'augmentation sur avril 1947. 

Comme, dans le même temps, les sa- 
laires et les traitenients ont augmenté de 
00 p. 100 au plus, le pouvoir d'achat des 
travailleurs à baissé considérablement, 
cependant que la production augmentait. 

Au profit de qui le pouvoir d'achat des 
travailleurs a-t-11 diminué? Dans Le Po- 
pulaire du 15 septembre dernier, M. Léou 
Blum nous a affirmé que cette réduction 
s’est opérée au profit des producteurs 
paysans. Cela est absolument faux car, 
s’il est vrai que les prix de certains pro- 
duits agricoles sont plus élevés que ceux 
du début de l’année 1947, il y a lieu de 
considérer que ies prix des objets maniu- 
facturés et des produits industricls ont 
augmenté dans des proportions beaucoup 
pius importantes. 

Je rappelle qu'en octobre 1947, l'indice 
des prix des produits agricoles était 4> 
1392 contre 853, pour les produits indux- 
triels, 11 y avait donc à l’époque ane nette 
avance des profuits agricoles. Mais, de- 
puis, la tendance s'est complètement ren- 
versée au profit des produits industriels. 

En novembre dernier, Findice des prix 
des produits industriels est passé à 2M9, 
dépassant ainsi largement l'indice des 
prix des produits alimentaires, 2449 an- 
jourd'hui contre S53 en octobre 1917, eelu 
représente exacterment 117 p. 100 d'auge 
mentation en 15 mois, et c'est le chifire 
officiel. 

IL s’agit là, bien entendu, de l’augmen- 
tation moyenne, Pour les produits plus 
spécialement destinés à l’agriculture, Ja 
hausse est bien souvent plus importants 
encore. Voici quelques chiffres: 

Le sulfate d'ammoniaque à 20,6 p. 100 
qui valait, le {1% août 1947, 540 francs le 
quintal, vaut aujourd'hui 2.026 franes, 
soit 276 p. 100 d'augmentation, Les super- 
phosphales à 16 p. 100, qui valulent 
268 francs, valent aujourd'hui 778 franes, 
soit 196 p. 100 d'augmentation. La syl- 
vinite à 18 p. 100 de potasse, qui valait 
117,90 francs, vaut aujourd'hui 307 francs, 
soit 160 p. 100 d'augmentation. Le prix 
du sulfate de cuivré, qui s'élevait à 
1.620 francs en octobre 1947, a élé fixé 
par un arrêté Un {49 novembre dernier à 
0,685 francs, soit 250 p. 100 d’augmenta- 
lion en un am, 

L'écrémeuse, qui coûtait 19.300 francs 
au début de l'année vaut mante- 
mant 60.200 francs, soit 210 p. 100 d'aus- 
mentation. La faucheuse Puzenat, qui <8 
vendait 19.350 francs octobre 1947, 
vaut aujourd'hui 57.425 francs, soit 199 
Pour 100 d'augmentation en un an. La 
lieuse, qui valait 97.485 francs en 19417, 
vaut aujourd'hui 171.450 francs, soit 
215 p. 100 d'augmentation. Le rateau Pu- 
zenat, qui valait 9.545 francs en 1947, en 
vaut aujourd'hui 29550 soit, en nombre 
round, 200 p. 104 d'augmentation. 

Je pourrais continuer longtemps encore 
une telle énumération. Voyons plutôt, durs 
le même temps, quelle a été l’évolution 
des prix agricoles à la production, 

Sans doute, un certain nombre de pro- 
duits ont subi des majorations, depui< un 
an. Le blé est passé de 1.850 franes à 
2.300 francs le quintal. Le lait est passé ds 
15 francs à 25 francs le lire, en movenne. 
La betterave à sucre est passée de 2.793 
francs la tonne à 3.900 francs. 

Mais, indépendamment du fait que le 
prix des produits industriels ont augmenté 
dans ume mesure beaucoup p'us forte que 
ceux des produits agricoles que je viens 
de citer, on enregistre depuis quelque 
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temps Goes baisses séricuses du prix d’un g ceptionnel ét l'augmentation des impôts, LA 5 milliards 107 millions par simple {n- 


certain nombre d’autres praduils agricoles. 

Pour certains d’entre eux, tels 
guines, la baisse à même pris cet automne 
ei au début de cet hiver, et vous ne l’igno- 
rez pas, des proportions calastrophiques 
pour le producteur, 

Cette baisse atteint en effet 79 à 80 p. 100 
pour certains Jégumes que les choux- 
fl:urs et carottes, dont le prix est 
tainès régions à quarante sous le kilo- 


los 


gramme à la production, Les pommes de 
terre de grande consommation sont ven- 


dues en ce moment par le produeteur à 
des prix qui sont au moins de 50 p. 109 
inférieurs à ceux de l’année dernière. 

Le vin lui-même, actuel'ement, vend 
tres difficiiement même à des prix infé- 
reurs aux prix limites qui ont été fixés 
d'un commun accord par le Gouverne- 
ment et les associations viticoles, 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
munistre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Vous êtes bien partisan d'une 
baisse du prix du vin ? 

M. Waïldeck Rochet. Le h'lail, dont le 
puix était monté, il est vrai, à un niveau 
exagéré, a baissé de 90 à 60 francs par 
kilo sur les foires et les marchés. On en- 
registre également, dans la dernière pé- 
tiode, une baisse notable du prix des œufs 
et de la volaille. 

Sans doute me dira-t-on que toutes ces 
baisses ne sont guère ressenties par le 
consommateur, C'est vrai puisque l'indice 
des prix des produits a:imentaires est 
assé en novembre dernier À 1.899, c’est- 
à-dire n'a jamais été aussi élevé, C'est là 
le scandale, Cela n'infirme nulle- 
ment les faits que je viens de citer. IL 
prouve, tout simpiément, qu'il existe un 
“écart de plus en plus considérable entre 
les prix à la production et les prix à la 
consommation et que, dans la majorité des 
cas, les baisses qui se produisent chez le 
producteur ne se répereutent pas à la con- 
sommation parce que le profit des inter- 
imédiaires, jies prix des transports et les 
impôts de plus en pius louis absorbent 
tout, Voilà ja vérité, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, en se combinant avee 
Ja hausso massive des prix des produits 
industriels, cette baisse à la production de 
nombreux produits agricôles traduit par 
une diminution parfois considérable du re- 
venu des culivateurs. Quelques exemples 
sufliront à le démontrer. 

IL y a seulement un an, les agriculteurs 
pouvaient se procurer 100 kilos de sulfate 
d'ammeiniaque avec 67 kilos de pommes 
de terre; il en faut maintenant 340, soit 
cinq fois plus. 

Vous me direz peut-être que je prends 
arbitrairement pour exemple la pomme de 


terre, dont le prix a baissé, alors qu'il 


existe d'autres produits tels que le bé, le 
ait, là betterave à sucre, dont le prix a 
augmenté, Mais même si j'opère un ca:cul 
. identique avec ces derniers produits, mon 

._Taisonnement reste juste. 

Par exemp:e, pour se procurer un trac- 
teur Renault, ji! fallait 160 quintaux de blé 
en 1947; il en faut maintemant 271, Pour 
<e procurer la faucheuse Puzenat, dont je 
parhis tout à l'heure, en 1947, il fallait 
11 quintaux de blé; il en faut maintenant 
22. 
Pour payer l’écrémeuse dont j'ai égale- 
ment parié, il fallait, en 1947, 1.29 litres 
de Fit, il en faut maintenant 2.900, Pour 
Ja même écrémeuse, il fallait 129 kg de 
viande de veau en 1947; il en faut. main- 
tenant 376. 

Mais, mesdames, messieurs, cette dimi- 
nution considérable du pouvoir d'achat 
paysan, aggravée par le prélèvement ex- 


les lé-. 


ne tardera pas, vous le sentez bien, à 
avoir des conséquences désastreuses pour 
l'agriculture et, notamment, pour les 
petites et moyennes exploitations, 

Dès maintenant, de nombreux eultiva- 
teurs de la Corrèze, département que 
vous représentez, monsieur le président 
du conseil, refusent les engrais qu'ils 
avaient comimandés, tandis que d’autres 
renoncent à acheter l'outillage, le tracteur 
qu'ils avaient envisagé de se procurer en 
vue d'équiper et de moderniser leur ex- 
ploitation. 

En résumé, quand on dresse le büan de 
votre politique économique, on s’aperço:t 
que cele-ci pour double conséquence, 
en premier lieu d’abaisser encore et tou- 
jours davantage le pouvoir d’achat et le 
niveau de vie de la classe ouvrière, en- 
suite de réduire le revenu des paysans et 
d’entraver ainsi léquipement de notre 
agriculture, 

Je tiens à faire remarquer en passant 
que cette double constatation détruit V'opi- 
nion que certains politiciens répandent 
dans un but de division, à savoir que les 
intérêts des ouvriers et des gaysans tra- 
vailleurs sont opposés et que l’améliora- 
tion du sort des uns supposerait nécessai- 
rement une aggravation du sort des autres, 

Pour vous, messieurs dn Gouvernement, 
vous faites tous les jours la démonstration 
qu'il existe une politique consistant à 
frapper à la fois les uns et les autres, 
Cette politique, c'est la vôtre! 

Cependant, si Fon tient eompte de l'aug- 
mentation de la produetion, Fabaissement 
simultané du pouvoir d'achat des ouvriers 
et des paysans suppose nécessairement 
ds bénéficiaires. Quels sont donc ces hé- 
néficiaires ? Ce sont les grandes sociétés 
capitalistes. C'est la multitude des inter- 
médiaires inutiles et les trafiquants de 
tout acabit, 

Veut-on quelques exemples ? 

Le trust Saint-Gobain à avoué 177 mil- 
lions de franes de bénéfices nets en 1947, 
auxquels s'ajoutent des centaines de mil- 
lions de réserves, qui ne sont que des bé- 
nétices supplémentaires, vous 1e savez 
bien. 

Les Phosphates de Gafsa viennent de 
porter leur capital de 4 millisrd 409 mil- 
à 4 milliard 754 tuillions de francs. 

Les engrais d’Auby, qui ofit accusé un 
bénéfice net de 24.365.000 francs pour 
l'exercice 1946-1947, en réalisent 46.097.000 
francs pour l'exercice 1947-1943 et ils por- 
tent leur capital de 336 millions à St mil- 
lions de francs, uniquement par incorpo- 
ralion de réserves, 

Les établissements « Bernard Moteurs », 
qui fabriquent des motoculteurs, voient 
pese leurs bénéfices de 28 millions de 

rancs en 1947 à 127 millions en 1948. 

Les Etabiissements Puzenat ont fait 
93 millions de franes de hénéfices en 1945 
et ils en réaliseront trois fois plus en 198, 
si l’on tient compte des augmentations 
massives des prix du matériel agricole 
survenues depuis. A 

M. Jacques Vendroux. El la régie Re- 
nault ? 

M. Gaston Auguet. 
M. Lefaucheux. 

M. Waldeck Rochet. [à société Astra 
réalise 134.180.000 francs de bénéfices et 
fait passer son capital de S67 millions de 
francs 1.733 millions, par incorporation 
de réserves. 

Les Fromageries Bel avouent 47.688.000 
francs de bénéfices pour 1947 et l’année 
1M8 sera certainement meilleure. 

La société Shel! française vient de por- 
ter son capital de 2 milliards 465 millions 


Adressez-vous À 


corporation de ses réserves, c'est-à-dire 
de ses hénéfices, 

Hi suffit de consulter les journaux finan- 
ciers pour constater qu'i ne s’agit pas là 
d'exemp'es isolés. ) 

Voilà ceux qui s’enrichissent scandaleun. 
sement, anssi bien an détriment du pay- 
san que de l'ouvrier, ce que M. Eéon 
Blum a oublié précisément de nous cire. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

C'est pour favoriser cette petite mino- 
rité de privilégiés et de grands capita- 
listes que vous accordez chaque jour de 
nouvelles hausses aux industriels, tandis 
que vous refusez de faire droit aux légi- 
times revendications des travailleurs et 
que vous muiltipiez les pressions pour 
obtenir une baisse accentuée des prix des 
denrées agricoies à la production, baisse 
qui, nous l'avons vu, ne profite presque 
jamais aux consommateurs. 

IL convient de dire, en outre, qu'à la 
dime énorme prélevée par les capitalistes 
et par les intermédiaires inutiles sur le re- 
venu national, c'est-à-dire sur les riches- 
ses produites par les ouvriers et par les 


paysans travailleurs, s'ajoutent les prélè- 
vements effectués pur l'Etat sous forme 


d'impôts. 

Dans un précédent débat, j'ai fait la 
démonstration que, pour un kilo de 
viande, les impôts et taxes acquittés aux 
différents stades s'élevaient à 64 franes 50, 
Avec la majoration de 20 p. 190 de la taxe 
à la production que vous vous proposez 
de réaliser, ffous atteindrons probable- 
ment demain le chiffre de 69 franes d’im- 
pôt par kilogramine, Et il en est ainsi pour 
tous les produits. 

Poux l’année 1919, vous proposez 
de faire payer aux contribuables franeais, 
sous différentes formes, environ 1,500 mi:- 
liards de franes, soil 300 à 400 milliards 
de plus qu'en 191$. 

Pourquoi des dépenses aussi considéra- 
bles * C'est le journal Le Monde qui ré- 
pond à cette question quand il écrit: 

« On pourrait théoriquement trancher 
dans les crédits mililaires, mais les pers- 
pectives diplomatiques et les engagements 
découlant du pacte Atlantique laissent peu 
d'espoir à ce sujet, » 

Compte tenu des 80 milliards par an 
nécessaires à la poursuite de la guerre en 
Indochine, les dépenses militaires pour 
l’année 1949 dépasseront très certainement 
200 milliards, 

IL est sûr qu’on pourrait, qu'on devrait 
{trancher non seulement théoriquement 
mais pratiquement dans les erédits mili- 
laires Jnais, cormme l'avoue si bien Le 
Monde, depuis que l’armée française à été 
placée sous commandement étranger et 
que le Gouvernement s’est engagé, dans Ja 
voie de la préparation à la guerre &ntiso- 
viétique sous direction américaine, vous 
n'êtes plus libres de décider de la rédue- 
tion des crédits militaires, (Très bien 1 
très bien ! à l’exlrème gauche.) 

Voilà pourquoi vous accablez les contri- 
buables d'impôts toujours plus lourds, Et 
c'est dans le cadre de cette politique rui- 
neuse de préparation à la guerre sa 
placent votre prétendue réforme fiscale, 
votre emprunt plus ou moins forcé et vo- 
tre demande de majoration d'impôts. 

D'autres orateurs du groupe communists 


ont fait l’analyse critique de ces différents 


projets financiers. 

Après eux, je veux souligner ‘plus par 
ticulièrement les dangers que présente 
pour l’agriculture votre prétendue réforme 
tiscale, 

Au préalable, je tiens à dénoncer avee 
vigueur certaines campagnes qui tendent 
à accréditer l’idée que les pavsans ne 
payeraient pas d'impôts, 
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out d’abord, les paysans, comme tous 
les autres Français, payent les impôts 
indirects qui s'intègrent dans le prix des 
marchandises. 

En second lien, vous Les avez frappés 
très durement cette année par le prélè- 
veinent exceplionnel. 

De plus, le rendement de l'impôt sur 
les bénélices agricoles, auquel ils sont 
assujettis, à été considérablement aug- 
rmenté au eours de ces dernières années. 

Sans doute est-il exact qu'en 19146 — [a 
plupart des journaux qui participent à ces 
campagnes anti-paysaunes s’en tiennent 
toujours à cette période — le rendernent 
de cet impôt était faible puisqu'il à alteint 
en chiffre rond deux milliards de francs. 
Mais en 1947 il a atteint 10 milliards, 
et en 1048, à la suite des majorations 
demandées par M. Queuille, il atteindra 
au moins 12 à 17 milliards. 

augmentation moyenne de 50 pour 
100 des chiffres de l’année dernière se 
traduit pour un grand nombre de nos 

tiles et moyennes exploitations fami- 
iaics par des augmentations qui sont 
bien souvent de 100, 150 et même parfois 
200 p. 100. 

C'est ainsi que, ce matin, j'ai reçu une 


letire d'un tout petit euliivatew de la 
Bresse, me signalant qu’on lui réclame 


celte année 7.210 franes contre 2.137 francs 
l'année dernière, soit une augruentation 
de 257 p. 100. 

Un maraieher de Sénas, dans les Bou- 
ches-du-Rhône, qui travaille avee les mem- 
bres de sa famille — il s'agit d’une exploi 
tation familiale signale qu’on lui 
demande eette année 4 210 francs de taxe 
à la produetion maraïchère, 33.8€0 francs 
an titre de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, 95.000 franes au titre du prélève- 
ment Mayer, soit au total 133.070 francs 
pour une exploitation familiale. 

Ce ne sont pas là des exemples isolés, 
nous pourrions les multiplier par mille et 
même par centaines de mille. 

Or, votre réforme fiscale, éliborée par 

M. Petsche, membre du groupe paysan, 
ce groupe qui siège à droite dans cette 
Assemblée, tend à aggraver considérable- 
ment les eharges des agriculteurs et sur- 
tout des petites et movennes exploita- 
tions. 
Maurise-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. Le 
texte qui est repris est celui que j'avais 
établi l’année dernière cororne transaction 
et que vas amis avaient accepte. {Rires et 
crclamations à l'extrême gauche.) 

M. Waïdeck Rochet, Jai déjà eu l'ocea- 
sion de vous dire hier soir qu'au con- 
traire ee texte est celui que vous combat- 
lez quand vos n'étiez pus ministre fnais 
Simple député. (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ct 
aux affaires économiques. C'est faux, 
M Waïldeck Rochet. En iout cas, ayant 
Soisnensement étudié texte, monsieur 
Petsche, j'ai pu constater qu'au d'éta- 
bli: le benéfiee agricole en prenant pour 
base ie revenu cadastral eormme par le 
passé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires ques. Voulez-vous 
hre le texte ? 


M. Waldeck Rochet. Mais oui. 

…ladruinistration pourra désormats — 
nous verrons Cela en détait lors de l’exa- 
men de cette réforme — fixer arbitrairc- 
ment, pour chaque exploitation, ce qu’elle 
considérera comme le bénéfice réel, en 
partant de la valeur des récolles levées ct 
autres produits vendus, 


>» 


Peut-être ferez-vous valoir que le taux 
de l'impôt sera ramené de 21 p. 100 à 
18 p. 109 et que tes revenus inférieurs à 
50.000 francs seront exonérés, En ee eas, 
je vous répondrai, monsieur Petsche, que, 
si vous doublez ou triplez arbitrairement 
le revenu taxable, et if en sera ainsi... 

M. le sesrétaire d'Eiat aux finances et 
aux affaires économiques. Mais non, puis- 
que le revenu cadastral sera pris pour base 
chaque fois qu’il pourra élre considéré 
comme valable. 

M. Waïdeck Rochet. Le montant de l'im- 
pôt à paver n’en sera pas moins accru 
considérablement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. C’est une thèse 
que vous défendez, maïs qui est fausse. 

M. Waldeck Rochet. Nous sommes pavés 


pour savoir comment là ministère des 
finances opère. Chacun sait, monsieur 


l'etsche, qu'en muitipliant par exemple 
300.000 francs de revenu taxable par 18, 
on obtient une somme plus importante 
qu'en multipliant, par exemple, 100.00) 
franes par 21. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trème yauche.) 

Or, votre réforme réalise précisément ee 
tour de force, cu plutôt ee tour de passe- 
passe, qui consiste à doubler ou à tripkr 
la matière imposabic, c’est-à-dire le revenu 
faxable, et à dimimuer le taux de limpôt 
de 4 p. +00 afin de mieux faire avaler la 
pilule ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. IL vaut mieux 
diseuter sur le texte Ini-même qui est 1e 
suivant : 

« Elles peuvent être fixées d'après 
portance du revenu cadastral moyen de 
l'exploitation lorsque les évaluations cadas- 
trales correspondent assez exactement à 
la productivité actuelle où peuvent être 
facilement corrigées afin de les mettre en 
harmonie avec l'état actuel des. exploita- 
tions. » 

M. Gaston Auguet. C'est très chair! (res 
à l'extrême gauche.) 


aux affaires économiques. 
clair. 

M. Waldeck Rochet. Vous n'avez donné 
lecture que d'un passage sans citer ceux 
qui précédent où ceux qui suivent. Vous 
savez bien qu'on ne prendra éventuelle- 
ment pour point de départ le revenu cadas- 
tral, dans les cas exceptionnels dont vous 
parlez, que pour arriver au mème but. 

Mais c'est l'administration qu, pour 
chaque explaitation, fixera ée qu'elle consi- 
dérera commve étant le bénéfice réel, Voilà 
la vérité. (Très bien! {rès bien! à l'extrème 
qauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 

aux affaires économiques, n'est pas 
l'administration, mais la commission qui 
: fixera le montant de ce bénéfice, 
M. Waldeck Rocheét. Vous savez bien 
la commission départementale et la 
commission centrale c’est l’administra- 
Itron, car les représentants da ministère 
finances y omt toujours voix prépon- 
dérante; et ce sont eux qui décident, sans 
tenir compte de l'avis des agriculteurs. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Monsieur 
deck Rochet, vous n'avez pas Iu le projet: 
j'ai supprimé la disposition attribwant voix 
prépondérante au directeur des contribu- 
tions, dans commission départementale. 

M. Gaston Auguet. vous remettez 
la déeision finale à la discrétion de Ja 
commission centrale. 


M. Waldeck Roechet. Celle 


Extrémement 


sant Le directeur des 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et | 


constitue pas un avantage, car dans votre 
texte, monsieur le secrétaire d'Etat, il est 
préeisé que, lorequ'il y aura partage égal 
des voix À la commission départementale, 
celle-ci ne prendra aucune décision. C'est 
la commission centrale, où l'admiuistra- 
lion a voix prépondérante, qni fixera arhi- 
trairement, de faeon autoritaire, le taux 
de Fimpôt des explaitations. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

M. le secrétdire d'Etat aux finances et 
aux affaires éconsmiques. J'ai fait admet- 
tre, pour la première fois, que les repré- 
sentants des départements Hitéressés ponr- 
ront être entendus, 

M. Walgeck Roshet, Oui, vous prévoyez 
qu'ils pourront être eunsultés, maïs l'ex- 
périence de cette anne montre qu après 
les avoir cutendus on ne prend pas moins 
des décisions contraires à leur avis, afin 
de déterminer un impôt plus lourd, (Ap- 
p'audissements à l'ertrème gauche.) 


M. Gaston Auewet, Vous renforcez l'an- 
torité de la commission centrale, monsieur 
le ministre. 

M. Waïdeck Rochet, Je précise qu'avee 
votre nouveau mode d'évaluation du re- 
venu, la prétendue exonération de 20.000 
franes à la hace ne représentera plus rien. 
Les plus petits agricuiteurs le dépasscront, 
ce chiffre de 50.000 francs, et seront, par 
conséquent, exelus du bénéiice de l'abat- 
tement à la base. 

Fajoute que, par suite de laugmenta- 
tion dy revenu imposable, la surtaxe pro- 
gressive frappera demain um mormbre eon- 
sidérable de pelits et moyens paysans qui, 
jusqu'ici, ne payaient pas l'impôt général 
sur le revenu. 

M. Gaston Auguet, Tres bien ! 

M. Waideck Rochet, Nous sommes done 
certainement au-dessous de la vérité quand 
nous alfirmons que le eumul de li taxe 
proportionnelle et de la surtase progres- 
sive aura pour effet de doubler, au : 
le montant de l'impôt payé pour 1 

Mais. ik est un autre aspeet de celle pré- 
insister, Je parier “de | 
des petites et moyennes ex] 
mibiakes. 

En effet, aux gros exploitants agricoles 
oceupant plus de cinq ouvriers en sus des 
membres dedeur famille, vous permettez 
de déduire de seurs revenus taxables ienrs 
dépenses de main-d'euvre, 
tes dettes contractées et toutes les autres 
eharges. En revanche, vous refusez eelte 
possibilité aux petits et moyens exploi- 
tants, puisque le montant du rever 
taxable sera, pour eux, établi sans que sort 
déduite la valeur du travail personnel de 
l'exploitant et des membres de sa fatuiie. 
Chacun sait cependant que la vente de 
produits d'une petite exploitation consti- 
lue, non pas un bénétice, mais essentietle- 
ment la rémunération, le salaire de l'ex- 
ploitant et des membres de la finwile, 

bès lors qu'en propose d'établir -le 
revenu taxable sur la base récolles 
faites et des produits vendus, là simple 
équité voudrait que l'on d‘duisit 
revenu laxable une somme représentant le 
salaire miniomm de l'exploitant et 
des membres de sa fammlkie travaillant dans 
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l'exploitation. Vous donnez cette possibr- 
lité aux gros exploitants pour leurs de- 
penses de main-d'œuvre, Pourquoi ref. 
sez-vOous aux petits moyens AUX 
paysan<s-H ivailleurs » ? 

Ceite différence de traitement a 
sigmification très précise à nos yeux: e'est 


l'indication que votre politique est avant 
toat dirigée eontre les petits et tend, no 
en matière agricole.- à l'étouffe- 
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ment des pettes et moyennes exploitations 
de type familial, qui constituent cependant 
& base de l’agriculture française. 


M. Gaston Auguet Très bien! 


M. Waldeck Rochet. C’est pourquoi, sou- 
sieux de défendre cette propriété familia’e, 
le groupe communiste a décidé de com- 
batire votre prétendue réforme fiscale et 
a déposé plusieurs amendements qui ten- 
dent à asseoir l'impôt agricole sur des 
bises plus justes. 

Tout d’abord, pour l’ensemble des petites 
et moyennes exploitations agricoles, nous 
demandons que l'impôt soit étah'i, comme 
par le passé, sur la base du revenu cadas- 
tra", seul moyen d'éviter les majorations 
abusives, les décisions arbitraires de 
l'administration et toutes les mesures in- 
quisitoriales et bureaucratiques que vous 
envisagez avec volie système de déclara- 
tions multipies. 

En second lieu, nous demandons que 
la consommation familiale n'entre pas, 
comme vous en décidez, en ligne de 
compte dans le caleul du revenu taxable. 

Ensuite, compte tenu de l’autoconsom- 
mation fam liale à la ferme, nous deman- 
dons, pour l’expioitant et pour chaque 
membre de sa famille travaillant dans 
lexploilation, un abattement égal à 50 p. 
100 du saiaire m:nimum correspondant. 

Eufin, pour les grosses exploitations occu- 
pant plus de cinq ouvriers en sus des 
membres de la famille, nous demandons 
que l'impôt soit établi, non plus sur la 
base du revenu cadastral, mais d'après le 
bénéfice réel, afin d'obtenir de ces exploi- 
tatious un surcroit de recettes pour le bud- 

kn résumé, à l'inverse du Gouverne- 
ment, nous voulons protéger les petites et 
moyeunes exploitations familiales et pxi 
ger des grandes exploitations une taxation 
qui soit en rapport avec leurs possibilités, 
leur revenus réels, 

Je ne sais si l’Assemblée retiendra nos 
propositions ou entérinera purement et 
simp:ement les mesures gouvernemen- 
taes. Mais ce dont je suis sûr, c’est que 
les paysans travailleurs, qui n’acceptent 
pas d’être tailables et corvéables à merci, 
ne se laisseront pas dépouiller et sauront 
s2 défendre contre votre superfiscalité, 
monsieur Queuil'e. 

Dès maintenant, dans tout le pays, les 
protestations se développent, C'est ainsi 
que notre ami M. Lambert, député des Bou- 
ches-du-Rhône, vient de recevoir le télé- 
gramme suivant: 

« 2.500 producteurs de légumes canton 
Châteaurenard, par suite mévente totae 
ét concurrence étrangère vou'ue, refusent 
unanimité de payer plus d'impôts qu’en 
1947 et s'engagent à payer 50 p. 109 impôts 
mis en recouvrement avec délai supplé- 
menlaire sans pénalité. Promesses stabili- 
sation non tenues. Forfait avec abattement 
10.009 franes toute une famille écrase pe- 
tites exploitations. Vous demandons pren- 
dre défense petits producteurs constituant 
l’armature de la France. » 

Et ce n’est là qu'une protestation parmi 
faut d’autres. 

Avant de conclure, monsieur le président 
du conseil, je veux revenir en quelques 
mots sur certains aspects de votre politi- 
que économique et de votre politique agri- 
cole. 

Je disais, au début de mon exposé, que 
les cultivateurs commencent à être très in- 

uicts devant la baisse du prix des pro- 
duits agricoles à la production. Quelles 
sont donc les causes de cette baïsse ? 


Sans doute, pour les légumes, peut-on. 


invoquer les conditions atmosphériques de 
cet été ct de cet automne, ainsi que lex- 
tension considérable des cultures marai- 


chères au cours des dernières années de 
pénurie, 

Mais pour le vin, par exemple, si la ré- 
colte de 1948 est supérieure à cel'e de l’an 
dernier, elle demeure encore inférieure à 
celles d'avant la guerre. Cependant, cette 
récolte s'écoule mal, même à des prix in- 
férieurs à ceux que vous avez fixés à titre 
indicatif, parce que la consommation reste 
elle-même très inférieure à celle d'avant 
la guerre. Il n’est pas douteux que cette 
réduction de la consommation résulte de 
la diminution du pouvoir d'achat des tra- 
raiileurs, conséquence logique de Ja poli- 
tique gouvernementale. Les baisses à la 
production que l’on constate sur d’autres 
produits ont essentiellement la même ori- 
gine. 

Mais, en présence de tels symptômes, 
nous sommes en droit de poser Ja ques- 
tion suivante: en cas d'augmentation sen- 
de notre production agricole, n’al- 
lons-nous pas vers une crise, vers un ef- 
fondrement des prix à la production ? 

Si la subordination actuelle au plan amé- 
ricain est maintenue, il ne fait aucun 
doute que nos paysans connaîitront demain 
une crise sans précédent, et cela pour deux 
raisons principales. 

La première, c'est que votre politique, 
en réduisant toujours davantage le pou- 
voir d'achat des consommateurs, rétrécit 
le marché intérieur et limite les quantités 
de produits agricoles pouvant être vendus 
chez nous dans de bonnes conditions. 

La deuxième, c’est que votre alignement 
sur les exigences américaines, en fait le 
pan Marshal, non seu'ement nous inter- 
dit la conquête de débouchés étrangers, 
mais au contraire livre notre propre Inar- 
ché à la concurrence étrangère, 

Vous nous dites tous les jours qu'il faut 
exporter, que là est le salut. Et M. Pflim- 
lin, reprenant ce thème, äéclarait récem- 
ment qu’en 1952 il nous faudrait exporter 
de 15 à 20 milions de quintaux de bijé. 
Mais je vous pose la question: où allez- 
vous exporter Ces millions de quintaux de 
b'é en excédent? 

En Ang'eterre ? Mais, et c’est M. André 
Phiip qui, hier, le reconnaissait, elie 
vient de vous faire savoir qu’elle refuse 
de prendre l’engagement de nous acheter 
de telles quantités, son grand souci, son 
plan quadriennal le montre, étant, au con- 
traire, de nous vendre ses produits indus- 
trie:s sans contre-partie ou presque. 

En Allemagne ? Mais, vous le savez bien, 
nous ne sommes nies seuls, ni les pre- 
miers. Les Etats-Unis se sont réservé le 
marché allemand, comme tant d’autres 
d’ailleurs, car, pius que tout autre pays, 
iis entendent vendre et exporter sans rien 
acheter, ou presque. C’est ainsi que leurs 
exportations de b'é, en 1947, furent dix 
fois supérieures à la moyenne annuelle de 
leurs exportations pour la période 1935- 
1939, Is voudront continuer, à exporter ces 
quantités, demain, alors qu’il y aura gro- 
duction accrue dans les autres pays.. 

MM. Paul Reynaud et de Gaule ont fait 
miroiter à nos veux la possibilité de trou- 
ver sur le marché allemand, un débouché 
éventuel important. ! suffit d'étudier le 
plan quadriennal de la bizone pour être 
fixé sur ce point. Les objectifs d’exporta- 
tion pour 1952, fixés par ce plan, repré- 
sentent :e quadrupie des exportations ac- 
tueiles et a asseront de G0 p. 100 le chif- 
fre d'avant fa guerre. Quant aux importa- 
tions, elles doivent rejoinére leur niveau 
d'avact guerre, 

Les exportations prévues comprennent 
surtout des produits industriels ; les impor- 
tations, des denrées alimentaires. La ques- 
tion capitale pour nous Français, en cette 
affaire, est de sayoir vers quels pays la 
bizone devra diriger ses exportations €t 


de quels pays cle devra tirer ses impor- 
tations, 

Eh bien! D’après le plan quadriennal 
analysé par les journaux américains, elle 
devra exporter ses produits industriels en 
surplus vers les pays européens partici- 
pant au plan Marshaïl, à Pexception tou- 
tefois de la Grande-Bretagne, En d’autres 
termes, ce sont surtout les grands pays, 
comme Ja France, l'Italie, et les pays du 
Beneïux qui devront absorber les exporta- 
tions allemandes. 

Quant eux importations de produits ali- 
mentaires, il est prévu que la bizone devra 
eurtout les effectuer de lAmérique du 
Nord et du Centre, ainsi que de la « zone 
sterling », 

En fin de compte, quand nous étudions 
les plans quadriennaux élaborés par les 
Américains et par les Britanniques dans le 
cadre du plan Marshall, nous constatons 
que la France devra obligatoirement ache- 
ter beaucoup de marchandises aux Etats- 
Unis, à l’Angleterre et à lAllemagne de 
l'Ouest, mais qu'en contre-partie elle ne 
pourra presque rien leur vendre, tous les 
débouchés étant réservés aux autres et,. 
avant tout, à cette Allemagne de l'Ouest 
qu'on est en train de reconstruire par 
priorité. 

Si nous restons prisonniers d’une telle 
politique, le résultat est facile À prévoir 
pour les prochaines années, D'une part, 
notre marché étant envahi par les mar- 
chandises urméricaines et allemandes, nos 
industries seront frappées à mort et -ce 
sera, pour la classe ouvrière, les bas sa- 
laires et le chômage. D'autre part, la ré- 
duction du pouvoir d'achat de la classe 
ouvriere française et le chômage, se com- 
binant avec l’absence de débouchés étran- 
gers, entraineront la mévente des produits 
agricoles et la ruine rapide de l'agricul- 
ture française. 

Voilà où mène votre politique de démis- 
sion nationale, de relèvement prioritaire 
de l'Allemagne et de préparation à Ja 
guerre. 

Vous nous parlez de redressement éca- 
nomique ét financier. En fait, par votre 
de subordination à l’impéria- 
isme américain, vous conduisez notre 
pays vers toujours plus de désordre éco- 
nomique et financier, en mème temps que 
vers la guerre. 

Il est par conséquent évident que le vé- 
ritable redressement résultera d'une poli- 
tique diamétralement opposée et, avant 
tout, du développement harmonieux de 
notre industrie et de notre agriculture. 
Car, on ne le répétera jamais assez, seule 
une industrie française moderne et une 
classe, ouvrière jouissant d’un pouvoir 
d'achat suffisant peuvent, tout à la fois, 
permettre un équipement rationnel de no- 
tre agriculture en moyens de production 
et procurer aux paysans français un dé- 
bouché sûr et durable, dans la sauvegarde 
de notre indépendance, F 

C'est avant tout en reconstruisant la 
France sur cette base, et non pas en ta- 
blant sur des exportations qu’on ne pourra 
pas réaliser, qu’on peut relever le pou- 
voir d'achat des ouvriers et assurer à 
producteurs des prix raisonnables et 
stables. 

Mais qu'est-ce que cela exige ? Cela 
exige la défense de nos industries contre 
les entreprises d’étouffement du plan 
Marshall, la défense et la protection de 
nos. cultures essentielles coptre la coneur- 
rence d’outre-Atlantique. Cela exige le ré- 
tablissement de relations commerciales 
normales avec les pays du Centre et de 
l'Est de l'Europe, qui peuvent nous pro- 
curer certains déhouchés parce qu'ils 
n’ont pas seulement besoin de vendre, 
mais aussi d'acheter, Cela exige l’appro- 
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sconnement massif de nos exploitations 
avricoles en engrais et en outillage à des 
ïix abordables, ce qui suppose la baisse 


des produits industriels par la réduction 


de profits capitalistes. Cela exige qu'on 
reduise massivemerit les dépenses militai- 
=, afin d'équilibrer le budget et de sau- 
ver le frage, sans accabier d'impôts tou- 
jours plus lourds, comme vous le faites, 
le. petites et moyennes entreprises. 

Cela exige une politique de paix et 
d'unitié avec tous les peuples, y compris 
l'Union soviétique. Cela exige, en un mot, 
l1 rupture totale avec la politique de su- 
bordination aux volontés de l'impérialisine 
“méricain, Cela exige votre départ et 
lavèénement d'un gouvernement authenti- 
quervent français, d’un gouvernement 
d'union démocratique dont la mission sera 
de réparer le mal que vous faites en ce 
moment à la France et d’appliquee un vé- 
stable programme de salut national ga- 
jantissant notre indépendance dans la 
sauvegarde de Ja liberté et de la paix. 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Min- 
je. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, 
dans cette discussion générale, je voudrais 
exposer très brièvement les conceptions 
d'ensemble du parti socialiste en matière 
de budget ordinaire, de budget d'inves- 
lissements et en matiire fiscale. 

Nous sommes premiers à reconnaître 
qu'un effort important a "+ été fait par 
le Gouvernement puisque, dans le projet 
de loi dit des maxima, il a ramené le mon- 
lant des dépenses civiles et miitaires de 
1.280 à 1.250 milliards, s’engageant par Jà 
inême à faire immédiatement 39 miliiards 
«d'économies. 

IL est évident que si le Gouvernement 
avait voulu reprendre purement et simple- 
ment le budget Ge 1948 en l’adaptant au 
coût actuel de la vie, il serait arrivé à des 
chiffres bien supérieurs sans avoir, pour 
autant, prévu pius de dépenses, 

A cet égard, il faut répéter une fois de 
pus, pour qu'ils soient connus dans le 
les chiffres incontestables cités par 
M. le rapporteur général. 

« Si l'on fait abstraction de la hausse 
des prix, a-t-il déclaré, en ramenant le 
volume des budgets des années 1915-1949 
au niveau théorique qu'i: aurait atteint 
sur la base des prix de 1938, on constate 
une nette diminution. En 193$: 82 inil- 
liards; en 1944: 101 milliards; en 1945: 
172 milliards; en 1946: 115 milliards; en 
1947: 82 milliards; en 1918: 87 milliards; 
en 1949: 63 milliards. » Pour l'année pro- 
chaine, la diminution est donc très nette. 

En sens inverse, si :e Gouvernement 
avait tenu compte de l'évolution des prix 
de gros, le volume du budget qui, en 
138. comme je viens de le rappelcr, était 
de 82 milliards, aurait dû passer cette 
année à 1.625 tuilliards. IL est donc cer- 
tain qu'un effort important de compres- 
sion et d'économies a réalisé. 

Est-ce à dire qu'il est suffisant ? Nous 
ne de pensons pas ct nous estimons qu'il 
Y à encore de nombreuses économies à 
trouver, 

En ce qui concerne, par exemple, le 
budget de la défense nationale, nous som- 
mes heureux de constater que, grâce aux 
efforts des différents ministres, notre ami 
le président Paul Ramadier, a pu ramener 
le total des dépenses à 350 milliards au 
lieu des 490 prévus initialement, les com- 
pressions d'effectifs atleignant plus de 
101.000 unités, 

Nous nous en félicitons, mais nous pen- 
sons ‘qu'il faut al'er plus loin et, comme 
n'avons cessé de le répéter depuis 


1 


des mois et des mois, il ne faut pas que 
ces dépenses soient supérieures au quart 
du budget total des dépenses ordinaires, 
v'est-à-dire qu'à notre avis, eiles ne de- 
vraient pas excéder le chiffre de 500 mil 
liards de francs. 

Les crédits ainsi prélevés pourraient 
être très utilement reportés, soit sur le 
budget des investissements, soit sur celui 
de l'éducation nationaie, dont Finsuffi- 
sance est notoire, ne serait-ce qu'au point 
de vue des constructions et de l'équipe- 
lnent, 

Qui pourrait oser contester que, 
le monde actuel, la puissance d’une nation 
dépend, avant tont, de son équipement 
industriel, intellectuel, agricole et com- 
mercial, et non pas de la présence sous 
les drapeaux d'üne armée plus où moins 
nombreuse, dotée d'un matériel insuffi- 
sant jamais assez moderne ? 

D'ailleurs, nous attendons avec impa- 
lience Ja discussion des lois organiques 
sur l’armée €t l'organisation de la dé’ense 
nationale car si, Ce mois-ci, nous Sommes 
disposés à voter un douzième provisoire 
il n'en sera pas de même dans l'avenir. 
En effet, nous ne vou.ons pas recommen- 
cer l'expérience né'aste de cette année. 
(Applaudissements à gauche.) 

En ce qui concerne les dépenses civiles 
ordinaires, s'il est vrai que 115.009 em- 
plois ont déjà eté supprimés sur fes 
150.000 prévus, ce qui est un résultat ap- 
préciab’e, il n’en reste pas moins que des 
économies doivent encore être réalisées. 

Sins doute, considérées isolément, elles 
sont de peu d’importanre, mais, ajoutées 
Jes unes aux autres, elles atteignent des 
chiffres réspectab'es. 

Je pourrais, comme un grand nombre de 
mes collègues, citer à cette tribune quan- 
tité d'exemples et montrer que parcout, 
même dans le budget insuffisant de l'édu- 
cation nationale, âes réductions de dépen- 
ses peuvent être aisément faites, maïs je 
ne veux pas,abuser de vos instants, mes 
chers coilègües, et répéter ce qui a déjà 
cté dit, 

Je veux simpiement souligner qu’en réa- 
lisant ainsi de nouvelles économies, l'As- 
cembhée, non seulement, répondra au vœu 
unanime du pays qui désire une réduction 
du train de vie de l'Etat, mais obligera le 
Gouvernement à entreprendre, sans tarder 
davantage, une profonde réforme adminis- 
irative qui, seule, nous permettra, sans 
désorganiser les services et sans, comme 
le disait M. Lecourt, mettre la charrue de- 
vant les bœufs, d'obtenir des éconsmies 
eubetantielles et d'assurer ainsi Péquiibre 
de nos recettes et de nos dépenses. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

En ce qui concerne le budget des inves- 
lissements, je pense que seulernent 
aucune diminution des crédits ne doi! être 
faite, mais qu'au contraire il faut dépenser 
davantage. Comme notre ami André Philip 
l’a dit, tout doit étre mis en œuvre pour 
équiper au pus tôt notre pays et lui per- 
mettre de se passer de l’aide étrangère, 

Par exemple, n'est-il pas regrettable de 
constater que notre politique d'habitation 
soit réduite à la portion congrue et que 
nous ne soyons pas capables, alors que 8105 
amis Anglais t'ont fait, de construire cha- 
que mois un minimum de 20.000 loge- 
ments ? 

De même, pour la France d'outre-mer, 
les crédits sont tout à fait insuffisants si 
l’on veut assurer, dans l'intérêt de la mé- 
tropole comme dans ce:ui des territoires 
d'outre-mer, le rapide développement éco- 
nomique de l’Union francaise, 

M. Jean Silvandre, Très bien | 


M. Jean Minjoz. De même, cntin, pour 
l'éducation nationale. Et je ne peux In.eux 
faire que citer que:ques Fgnes d'un rap- 
port que j'ai lu ce matin et qui-a été re- 
digé par M. René Vétier, inspecteur gé- 
néral de l'instruction publique, directeur 
de l'école normaie supérieure de Saïnt- 
Cioud, A propos des constructions et de 
’équipement cn matière scolaire, il s’ex- 
prime de la facon suivante: 

« De très nombreuses écoles ont été de- 
molies par ies bombardements; baaucoup 
trop de çcel'es qui subsistent n’ont pas été 
teparées depuis iongiemps; un très g'and 
nombre d'autres sont dans un état piioya- 
ble et manquent des aménagements Îes 
plus indispensables, et il en a vrasment 
bien peu qui aient à leur dispos l'on, dans 
leur village ou dans leur vile, terrains de 
jeux, stades, maison de culture. 

« Quant à l'équipement moderne, qu'il 
s'agisse de bibliothèques, laboratoires, 
de cinémas ou d’apparcis de project.on, il 
faut reconnaitre que, malgré les efforts 
considérables qui ont été faits depuis la 
libération, il est pratiquement inexistant. » 

Et achève: 

« Or, d'autre part, la place manque pour 
recevoir dans Îles écoles initernelles es 
enfants que l'accroissement récent des 
naissances y fait afiluer, et dans l’es,sei- 
cuement secondaire, 6i la moitié seu.e- 
ment des effectifs possihies sont dans les 
lvetes et collèges de l'Etat, c’est s‘mpe- 
nent parce que la place manque pour en 
recevoir d'autres, » 

Ces dépenses-là, mème acerues, seraient 
certainement comprises par Île pays. La 
nation ne é’élèverait pas contre char- 
ges fiscales quand eïle saurait qu'eiles sont 
emplovées à des fins, non seuiement uti- 
‘es, mais indispensables à sravenir du 
pays. 

Cela dit, mesdames, messieurs, il reste 
à examiner la répartition entre tous les 
Français des impôts nécessaires pour faire 
face à toutes les dépenses dont je viens de 
parler, 

de suis convaincu que de lourdes char- 
ges seraient acceptées si chacun avait le 
sentiment que l'impôt est justement ré- 
parti et qu'il atteint tout le monde, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Or, on ignore que le régime fiscal ac- 
tuel est à la fois insu!fisant par son ren- 
dement et trop compliqué, de tele sorte 
qu'il aboutit à des inégalités choquantss, 
à des fraudes, à des fuites éhonttes de- 
vant l'impôt, Certes, le projet de réforme 
fiscale déposé par le Gouvernement ecns- 
litue un progrès, mais il ne répond pas 
entièrement aux trois conditions suivan- 
tes, indispensables, à notre avis, pour ar- 
river à une réforme fiscale efficace et 
équitable : 

D'abord, simplification poussée à l’ex- 
trème de tous les impôts, taxes, contri- 
butions et redevances de toutes natfres, 
que ce soit au point de vue national, ou 
au point de vue des finances locales, que 
l’on ne peut pas séparer des finances na- 
lionales, (Applaudissements à qauche.) 

Deuxièmement :modification de l'assiette 
fiscale, 

Troisièmement: réorganisation et unifi- 
cation totale des administrations financiè- 
res et fiscales qui permettraient ainsi un 
cc ‘rôle absolu et général. 

Plus l’eort fiscal doit être grand, plus 
la recherche et la répression énergique 
de la fraude doivent être poursuivies pour 
empêcher la désertion devant l'impôt qui, 
à mon avis, est aussi grave que la déser- 
tion devant le devoir militaire. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Je ne peux pas accepter, monsieur le 
secrétaire d'Etat, la réponse que vous avez 
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faite l’autre jour à notre ami M. Chaze, 
rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques, lorsqu'il insis- 
tait sur l'importance du problème de la 
fraude et ses répercussions économiques. 
Vous avez déclaré que vous n'aviez pas 
chiffré le produit de la répression de la 
fraude et que, pourtant, 90 à 40 milliards 
de ressources supplémemaires pouvaient 
être escomptés du contrôle unique qui, 
en mars, existerait dans tous les départe- 
ments. 

Je me permets de faire des réserves 
sur ce contrôle unique, paree qu'on em- 
ploie d'une facon qui n’est pas normale, 
des contrôleurs appartenant à toutes les 


régies financières, qui ne peuvent pas 
connaître, malgré leur bonne volonté, 


cette législation fiscale étendue, comple- 
tement disparate et dont, quelquefois, les 
principes s'opposent lorsqu'on aborde, 
soit l'enregistrement, soit les contribu- 
tions directes, soit les contributions indi- 
rectes, (Anplaudissements à qauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Minjoz. Je vous en prie, 
sieur le maistre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. En l'occurrence, 
j'abonde dans votre sens: la réforme 1is- 
cale à pour but, en réalité — c'est pour- 
quoi certains nous reprochent sa mades- 
tie — de rendre possible la poursuite de 
la fraude en partant des principes que 
vous avez indiqués; la simplification de 
la législation libérera de nombreux agents 
qui pourront exercer le contrôle. 

En eftfet, comme vous-même, Je suis con- 
vaincu que l’on ne pourra faire rendre à 
l'impôt direct davantage qu'à partir du 
moment où chacun sera certain que toutes 
les catégories payent honnétement, 

C'est pourquoi j'ai donné l'assurance 
que, dès cetle année, par la mise en place 
contrôles, nous obtiendrons des ré- 
sultats considérables dans la poursuite de 
la fraude fiscale, dont on estime le mon- 
tant à 40 ou 45 milliards. 

Je ne peux, néanmoins, pas prendre en 
compte, dans mes ressources, çes 
cettes qui préseatent un certain caractère 
aléatoire et — je vous le dis, entre nous — 
il n’est peut-être pas mauvais, pour un 
ministre des finances, d'avoir une certaine 
réserve au ças où les prévisions de dé- 
penses viendraient à augmenter au cours 
de l’année. 

M. Jean Minjoz. Je suis heureux de cons- 
tater, aujourd'hui, que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances à été beaucoup plus 
net que Jundi après-midi, mais je pense 
au moment où un effort important est, de 
nouveau, demandé à l’ensemble des con- 
tribuables francais, qu'on ne peut pas mé- 
vlige® cette ressonree importante, qui doit 
provenir de la répression de la fraude tis- 
cale, 

Je suis convaineu, pour ma part, comme 
}: demande notre aim M. Guvon, président 
de la commission des finances, qu'une of- 
fensive continue doit être engagée contre 
la fraude et que nous aurons ainsi des 
ressources substantielles qui permettront 
de résoudre beaucoup plus facilement les 
problèmes financiers, 

C'est pourquoi, trouvant insuffisant le 
projet de réforme fiscale du Gouverne 
ment et voulant, je le répète, un système 
fiscal sain, efficace et équitable, nous nous 
prononcons, NOUS, pour un Sys 
tème pouvant se résumer de Ja façon sui- 
vante : 

Existence de trois grands impôts seule- 
ment, s'appliquant aussi bien aux finances 
nationales qu'aux finances locales. 


moi)- 


des 


Tout d'abord, un seut inpôt indirect, 
remplacant les multiples taxes indirectes 
actuelles, consistant soit en une laxe uni- 
que sur les affaires, calquée sur l'actuelle 
taxe sur les transactions, soit ex une 
retenue unique prélevant, sans cascade, 
eur la richesse créée par chaque entre- 
prise, un impot supporté indirectement par 
consommateur sur l'ensemble de ses 
dépenses. 

Nous voulons mettre fin, pour ïes im- 
pôts indirects, au système actuel qui cons- 
litue, à Ja fois, une cause de cherté de 
vie et une source de profits pour les inter- 
médiaires, (Appluudissements à qauehe.) 

Tout produit, en effet, est actuellement 
frappé, d'abord d'une taxe à la production 
d'un taux élevé, ensuite de diverses taxes 
aux différents stades de la transformation 
et du commerce, Ces taxes, vous Ie savez 
bien, sont payées par le consommateur. 

Mais, en plus, chacun des intermédiaires 
calcule son bénéfice, non en valeur abso- 
lue, mais sur un prix d'achat gonflé des 
taxes payées précédemment et réxise, de 
ce fait, un bénéfice supplémentaire injus- 
(Applaudissements à gauche.) 

Deuxièmement, un impôt unique sür le 
revenu global de chaque personne phy- 
sique ou morale, quelle que soit l'origine 
de ce revenu, Cet 1rmmpôt serait progressif, 
en raison de la création d’une ristourne 
tenant compte du minimum vital et des 
charges de famille et comporterait égale- 
ment un plafond pour éviter de découra- 
ger les activités industrieles, agricoles ou 
commerciales, 

Enfin, voiei le point sur lequel je ne 
serai certainement pas d'accord avee tous 
mes collègues, une taxe annuelle de com- 
pensation sur la fortune, vocah'e préfé- 
rable au terme d'impôt sur le capital, 
complémentaire de l'impôt sur le revenu, 
et comportant des d'grèvementg à la base. 

Seule, mes chers collègnes, cette taxe 
annuelle de compensation sur Ja fortune 
permettra de distmgner entre les revenns 
provenant du travail et provenant 
du capital. Son taux, qui serait minime, 
ne conduirait pas, comme on l'a écrit à 
tort, à dévorer le capital. H s’agit simple- 
ment d’une taxe complémentaire et com- 
pensatrice sur les revenus de ce capital. 
Elle n’a rien — je le précise — d'un pré- 
lèvement massif et ne peut nuire en rien 
à l'esprit d'épargne et d’économie tradi- 
‘ionnel chez le penple français. Fnfin, elle 
permettrait de suivre facilement les modi- 
fications des patrimoines et, grâce aux re- 
conpements résultant des mutations, des 
donations, des sucressions, elle aïderait au 
contrôle des déclarations de revenus. 

Grâce à ces trois impôts uniques, toutes 
les dépenses d'intérêt général prévues an 
budget de l'Etat seraient couvertes. L'Etat 
en ristournerait une partie aux budgets 
départementaux el communaux pour toutes 
les dépenses commumiles avant un carac- 
tère d'intérêt général comme la police, 
l'assistance, l'enseignement, l'hygiène, ete. 

Quant aux autres dépenses ayant un 
caractère strictement local, eiles seraient 
couvertes, d'une part, par un impôt pro- 
portionnel, ca'culé d’après la valeur loca- 
tive, et, d'autre part, par le maintien des 
taxes qui représentent une prestation di- 
recte de services, tel'es que la taxe d’en- 
lèvement des ordures ménagères ou de 
déversement à l'égout, 

Ajoutez à cela, mes chers collègues, le 
pavement des impôts par acomples men- 
suels ‘ou trimestrie's, l'unification de 


toutes les administrations financières on 
fiscales, la fusion ou la suppression des 
taxes secondaires, et vous aurez Un SYS- 
tème qui permetlrait de répondre aux 
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vœux du pays, en lui apportant enfin des 
solutions simples, efficaces et équitables. 
En particulier, le problème ‘de la 
serait résolu. (Applaudissements à gauche.) 

Voilà, mes chers collègues, quel est 
notre sentiment. Nous Tui donnerons, 
d'ailleurs, sous peu une forme pus con- 
crète dans un texte, proposition de loi ow 
proposilion de résolution, qui ous sera 
prochainement soumis, 

Nous Convaineus qMe Si nous 
arrivons à faire admettre par la majorité 
de l’Assemblée nationa'e et par le Gouves- 
nement nos suggestions, un grand pas 
sera fait pour assurer, éans incideme <ar 
les prix et le coût de la vie, l'équilibre de 
toutes nos dépenses ordinaires et d’inves- 
tissement, et partant, l'avenir et le déve- 
loppement de notre pays seront assurés. 

Nous souhaitons d’être entendus et eme 
pris, Car, sans cela, toutes ks mesures 
que nous voterons dans les jours pro- 
chains risqueraient d’être sans lendermain, 
C'est ce que nous voulons épargner à à 
France, (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Chir- 
pentier., (Applaudissements au centre.) 


M. René Charpentier. Mes chers collè- 
gues, je voudrais présenter quelques 
brèves observalions, 

Je pense, en effet, qne devra être exa- 
miné plus tard le problème de la fisealité 
agricole sous ses deux gspeets: À quel- 
rendement peut prétendre l'impôt agri- 
cole ? Comment l'impôt doit-il être assis 
pour être à la fois simple et juste ? 

Cette nouvelle fisealité agricole devra te- 
nie compte, ee l'exploitant, de Ja sup- 
pression de l'impôt foncier, mais égale- 
ment d'une taxe locale de 1,50 p, 100, 

Celle taxe locale, pour 1948, aurait repré- 
senté, sur 400 milliards de franes de dé- 
penses effeetuées par Ja profession, une 
charge de G milliards de franes, auxquels 
viendraient s'ajouter plusieurs miliards de 
dénenses non professionnelles des deux 
millions et demi d'exploitants et de Jeur 
famille. 

Réservons done à plus tard Fétude tech. 
nique de la fiscalité agricole au sujet de 
noie je déposcrai une proposition de 
O1. 

Je voudrais d’abord marquer mon oppo- 
sition personnelle à une fiscalité acerue, 
Cette nouvelle fiscalité présentera de nom- 
breux inconvénients. Elle maitiendra le 


manque de confiance iel, qui est à 
l'origine de la fuite dont l’in- 
vestissement en France seait si utile. 

Le contribuable attend, non des impôts 
nouveaux, mais des économies sévères sur 
les dépenses improduetives et inutiles qui 
peuvent exister dans le budget, = 
comptes spéciaux et la gestion des entre- 
prises nalionalisées. 

Le rendement d'un impôt n’est pas pro- 
portionnel à cet impôt, I arrive un mo- 
ment où les charges fiscales exagérées, en 
dehors des fraudes qu'elles provoquent, 
réduisent exagérément le volume des 
échanges, 

Enfin, une solution de fisealité faeile ris- 
que d'amener une nouvelle hausse des 
prix, les charges fiscales étant le plus sou- 
vent incluses dans les prix de revient in- 
dustriels et commereiaux. 

H est regretlable d’avoir à exprimer des 
cousidérations aussi simplistes. 

C'est une politique économ'que, une po- 
litique de productivité créant des richesses, 
qui doit permettre, grâce à un volume 
d'échanges plus grand, des rentrées iis- 
cales plus importantes, 

Ceci est surtout vrai en agriculture. 

Si La production agriéole était accrus 
de 25 p. 100, ce seul accroissement de pro- 
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duction représenterait la eréalion de 


chesses d'un montant équivalent à celui 
du plan Marshall. 

C'est pourquoi je ne peux comprendre 
que les investissements en agriculture 
soient aussi faibles. Comparés aux autres. 
ces investissements sont non seulement 
recouvrables, mais, bien plus, rentah:es, 
puisqu'ils permettent une production agri- 
coie neltement accrue, Beaucoup d’entre 
cux ne nécessitent pas de devises, puis- 
qu'ils représentent Au travail francais. 
C'est le cas, notamment, du remembre- 
ment, des adductiens d'eau et, presque 
complètement, des travaux d'assainisse- 
nent, 

Par ailleurs, alors que les investisse- 
mects devraient se faire le pus souvent 
par des emprunts directement émis dans 
le publie par les sociétés intéressées et 
non pas par l'impôt, pour l'agriculture, 
un pan d'organisation et d'équipement 
est nécessaire sur le plan national du fait 
qu'il s'agit d'une masse d'exploilants de 
faible importance. 

Où en est, en effet, notre agriculture ? 

Après une première phase où la produc- 
tion agricole a été inférieure à nos hbe- 
soins, puis une deuxième phase où les 
disponibilités financières agricoles ont été 
épongées, ce qui est d’ailleurs regrettable, 
car ces capitaux ont une tendance natu- 
relle à se porter sur des biens d'équipe- 
nent et non de consommation, nous ahor- 
dons une troisième phase où la production 
agricole doit devenir sous peu supérieure 
a nos besoins. 

Les gouvernements de demain ne dai- 
vent pas pour autart, comme autrefois, re- 
douter une production trop forte, payer 
insuffisamment les produits agricoles et, 
de ce fait, freicer tout progrès important 
seul capable de diminuér sainement nos 
prix de revient. 

Pendant ce temps, les pays dont la pro- 
duction était insuffisante, comme J'Alle- 
magne, ou ceux dont le supp'ément de 
production était exporté, comme les 
Etats-Unis, la Hollande, le Danemark et 
d'autres, se sont, eux, équipés, 

Vous devez, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, commencer à cher- 
cher des marchés à l'étrange avant que 
d'autres les occupent, La France doit 
s'orienter Vers une organisation euro- 
péenne, hors de laqueile il n'y aura pas 
de progrès véritable. 

Vous devez, monsieur le ministre, assu- 
rer Je juste prix de revient des -produits 
agricoles éviter des à-coups dans 
production et dans les prix, préjudiciables 
tout à la fois aux producteurs et aux con- 
sommateurs. 

Eafin et surtout, si vous voulez traiter 
avec l'étranger, il faut lui assurer une 
production en quantité, en qualité et en 
Prix. La production que vous obtiedrez 
sera fonction de son prix. 

Pensez-vous que le cultivateur bretar ou 
celui du Midi sémera l'an prochain autant 
de légumes que cette année si ses pro- 
duits se perdent ? 

Mais ce prix de revient doit être en 
même temps assez bas pour permettre 
l'exportation. Or, il est Ja laits de 
diverses dépenses professionne:les, d’une 
part, de la rémunération du travaii de 

agriculteur, de l’autre, 

En diminuant les dépenses industrielles 
dont les agriculteurs ont eu au contraire 
à déplorer les hausses scandaleuses, vous 

ourrez non seulement diminuer ipso 
acio le prix de revient, mais également 
Je réduire grâce à une productivité accrue 
due à l'emploi plus important de maté 
riel, d'énergie el d'engrais, 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande de prévoir ges investisse- 
ments bien plus importants pour }'agri- 
culture, 

Quelle augmentation de la production, 
quel mieux être social peirmellraient 
l'équipement agricole, ïes travaux d'irri- 
gation, de drainage, de remembrement, 
les adductions d'eau, l’électritication, la 
mise en état des cheinins ruraux, lequi- 
pement coopératif qui doit contribuer à 
une production réguiière de qualité! 

Vous m'objecterez que, s'il n'y a -que 
19 milliards ou 24 milliards de francs pour 
l'agriculture sur 2%0, les autres investisse- 
ments, par contre-coup, intéressent j'agri- 
culture, 

La réciproque n'est-elle pas vraie et les 
dépenses d'investissement en faveur de 
l'agriculture n'intéressent-e'les pas les au- 
tres activités? Une agriculture prospère, 
en particulier, assurera à l'industrie un 
volume de production et au cemineérce un 
volume d'échanges importants, 

Je demande donc au Gouvernement, 
dans le cadre d’une politique éconornique 
d'ensemble constructive, d'accorder à 
l’agriculture francaise une part d’investis- 
sements bien et de lui assurer 
la piace qui doit lui revenir dans la nation. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Meu- 
nier. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Pierre Keunier. Mesdaines, messieurs, 
je voudrais, au nom de mes amis de 
‘union républicaine et résistante, présen- 
ter quelques chservations sur le projet de 
Joi qui. noûs est soumis sur la réforme 
fiscale, 

Ma première observation portera sur les 
dispositions du projet tendant à fixer des 
maxima pour les dépenses de 1949. 

Ce projet s'inscrit dans le cadre du des- 
saisissement progressif du Parlement de 
ses prérogatives financières. 

Déjà, l’année dernière, la majorité a 
accepté de reconduire :e budget, 6e qui a, 
dans une large mesure, dessaisi l'Asserm- 
blée de sa principale attribution. 

Par Ja suite, en votant l'article 5 de la 
loi de pleins pouvoirs du 17 août 1948, 
la majorité a porté une atteinte parhcu- 
ièrement grave aux droits du Parlement, 
en permettant, en fait, au Gouvernement 
de procéder par décret à la réforme fiscale, 
c'est-à-dire à Ja modification de l'assiette 
et de !la répartition de l'impôt. 

En vertu de cet article 5, en effet, la 
réforme fiscale préparée par l'administra- 
tion entrera obligatoirement en vigueur 
le 1.janvier 1949, qu'elle ait ou non été 
examinée et votée. 

Or — et ceci confirme ce que j'4i eu 
l'occasion de déclarer à cette tribune à 
l’époque — il est clair, aujourd’hui, 22 dé- 
cembre, que les 295 articles que comprend 
le décret de réforme fiscale ne pourront 
sérieusement être étudiés, discutés et 
votés par l’Assemblée nationale et le 
Conseil de la République dans la semaine 
qui nous sépare de la fin de Fannée, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En votant la loi du 17 août, le lParle- 
ment a donc bien abandonné sa préroga- 
tive essentielle, celle qui constitue sa pre- 
mière raison d'être: le vote de l'impôt. 

Plus récemment, l'Assemblée. rativ'ale, 
en adoptant le projet de loi tendant à sim- 
plifier la procédure de vote du budget gé- 
néral de l'exercice 1949, a accepté de voter 
les crédits, non plus par chapitres, comme 
la tradition républicaine Jui en faisait un 
devoir, globalement, par départe- 
ments ministériels. Ce faisant, clle à re- 
noncé au contrü!e détaillé des dépeases, 


c'est-à-dire an 
cace. 

Aujourd'hui, le Gouvernement invite le 
Pariement à continuer dans la voie des 
abandons. Sans fournir aucune justifica- 
tion, puisque l'on ne nous à pas eucure 
remis Îles documents hudgétaires, sans 
donner aucune explication sur Je deMil 
des dépenses, le Gouvernement veut ob- 
tenir de l'Assemblée un vote de l'ensemble 
des crédits de 1919, qui ne sera en réa.nté 
qu'un blanc-seing du législatif à l'exé- 
cutif, (Très Lien! très bien! à l'extième 
gauche.) 

Nous savons seulement que vous vouiez 
dépenser, en 1919, 609 milliards de fraucs 
pour Je budget civil, 3% milliards de 
francs pour le budget militaire et 615 mil 
liards de francs pour le budget de rerons- 
‘ruction ct d’équipemeut, soit au ‘total 
1.865 milliards de francs. 

Mäis, sucune discussion n'est pos-ible 
sur ces chiffres, puisque nous ne Cons 
sons pas Ja répartition des crédits eatre 


seul 


controle réel et 


les différents services et que nous avons 


toutes les raisons @e croire qu'il ne s'agit 
là que d'une vaste opération de cuimou- 
(Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) 

Je sais bien que vous voudriez ïaire 
apparaître le projet des imaxima comme 
destiné à marquer votre volonté de limiter 
d’une manière jmpérative 
masses de dépenses et de couvrir liuté- 
gralité des charges budgéluires sans re- 
cours à inflation. 

Mais votre argument n'a aucune vaieur. 
Vous savez très bien qu'une nouvele loi 
pourra demain crever les plafonds que 
vous prétendéz fixer aujourd'hui, 

Ces plafonds ne sont que des leurres. 

Ainsi, tel est le cas pour celui de 350 
milliards de francs que vous assignez aux 
crédits militaires. En effet, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux atfôres 
économiques a déclaré à la commi-sion 
que Ja reconduction des buicets 
militaires de entrainerait, compté 
tenu des hausses de prix el sa 
des dépenses de l'ordre de 4%) milliards 
de francs. Les économies en résultant, si 
votre plafond était réel, seraient donc de 
l’orure de 130 milliards de francs. 

Or, d'une part, pas la moindre exwica- 
tion valable n'a été fournie sur une com 
pression quelconque des dépenses nili- 
taires et, d'autre part. tout le monde suit, 


grosuies 


= 
sininic 


| quoique vous vous cfforciez de le c:cher 


à l'opinion, que vous êles 
train de négocier fébrilement 
accords militaires, dont chacun se tradaira 
par de nouvelles charges pour les finances 
pub'iques, sans parler pour l'instant du 
risque de guerre qui se trouve au bout, 
‘Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Voulez-vous 
permettre de vous interrompre ? 

M. Pierre Meunier. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux âäffaires économiques. Je veux siuple- 
ment vous dire que l’Assemblée, avant Ja 
fin de l'année, aura à évoquer le pro- 
blème militaire, puisqu'elle sera amenée 
à voter un douziéine provisoire à ce sujet, 

M. Pierre Meunier, Dans la nuit do la 
Saint-Sylvestre et en quelques minutes, 
sans doute, monsieur le secrétaire d'Etat, 
(Applaudissements à l'exlièéme gauche.) 

M. Virgile Barel. Et en arrêtant la pen- 
dule, 

M. Jacques Duclos, un vole à 
l'esbrouffe. 

M. Pierre Meunier. 


sans cesse en 


le nouveaux 


Nous bien 


obligés de considérer comme un bluff vos 
prétendues économies dans ce domaine. 
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A la vérité, les 550 milliards de franes 
de crédits que vous vous bornez à de- 
mmander actuellement avec une modestie 
feinte ne sont qu'un acompte qui sera lar- 
gement dépassé en cours d'exercice. 

. La procédure des douzièmes provisoires 
qu'a fuit prévoir M. le président du conseil 
permet, vous Je savez hien, d'anprofondir 
tonjours davantage le gouffre des dépenses 
militaires. 

Telle est la première observation que Je 

voulais présenter. 


En somme, vous voulez obtenir le vote: 


« à Ja sauvelte » de 1.865 milliards de 
de crédits. 

C'est un acte de foi que 
À votre majorité, ÿ 

Vous voulez esquiver le contrôle parle- 
mentaire; vous voulez masquer aux yeux 
de l'opinion publique ce glissement continu 
vers guerre que matérialise l'angmen- 
tation continue des dépenses militaires. 

Vous diminuez apparemmeht les crédits 
et vous augwentez réellement les dé- 
penses. 

Pour cela, vous n'hésitez pas à violer la 
Constitution et la tradition républicaine Ja 
plus authentique. C'est le régime parle- 
ruentaire lui-même que vos procédés attei- 
gnent, En cette matière comine en d’autres, 
vous faites le jeu de ceux qui cherchent 
à diséréditer le régime parlementaire. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

° Ma deuxième observation à trait aux 
mesures fiscales prévues dans le projet 
je loi. 

L'artirle 9 institue un nouveau prélève- 
ment Queuille dont le rendement est 
évalué à 135 milliards de frdnes. 

Le mécanisme de ce prélèvement est 
extremement sumple. H na pas nécessité 
un gros effort d'imagination. Vous l'avez 
recujinu 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je vous ai dit 
que je n'avais aucun génie. (Sourires.) 

M. Pierre Meunier. Il consiste à majorer 
de 1 décime tons les impôts, droits ei 
taxes, recouvrés au profit du Trésor et de 
4 décime supplémentaire la taxe à la pro- 
ducHon, 

Tout d'abord je voudrais faire remar- 
quer qu'il est pour Je moins paradoxal 
qu'on nons demande de voter des dé- 
cimes additiognels à des impôts que nous 
n'avons pas encore votés, puisque la ré- 
forme fiscale n'est pas encore venue en 
discussion devant l'Assemblée: voilà où 
nous conduit Ja proctdure arbitraire accep- 
tée par Ja majorité, C'est propremcont 
iuettre la charrue devant les bœufs. 

Cela me paraît particulièrement grave, 
surtout si l'on songe que le prélèvement 
envisagé dépasse, et de loin, en impor- 


vous demandez 


+ 


tance, le prélèvement Mayer et 2 
nier prélèvement Queuille qui ont, l'un 
et l'autre, durement frappé les classes 


moyennes de ce pays. 

Je veux souligner, en outre, le carac- 
tère particulièrement antidémocratique de 
la nouvelle superfiscalité proposée par le 
Gonvernement. 

Alors que la majoration des impôts di- 
rects et des taxes et droits d’enregistre- 
nent sera de 10 p. 100, la majoration de 
la taxe à la production atteindra 20 p. 100, 
Sur 135 milliards de francs de rentrées 
prévues, 30 milliards de frames le sont au 
titre des impôts directs et de l’enregistre- 
ment, c'est-à-dire des impôts qui prennent 
en considération les facultés réelles des 
contribuables, et 100 milliards de francs 
le sant pour les impôts indirects que 
les techniciens appellent Les impôts 
« aveugles 

Suns doute le principal défaut de la fis- 
calité française cst-il déjà de laisser une 


part relativement trop importante aux im= 


pôts eur la cotfSommation, aux impôts in- 
directs, par rapport aux ‘impôts £ur Je re- 
venu, Votre prélèvement va encore 
tuer ce déséquilibre au profit des impôts 
indirects qui frappent plus lourdement les 
contribuables les moins fortunés ct les 
familles nombreuses, 

M. Maurice-Petsche à bien vu l'objection 
et, pour essaver de tranquiliser la eom- 
mission, il à fait prévoir que l'article 14 
permettra an Gouvernement de rétablir 
l'équilibre entre impôts directs et 
rects, en augmentant les premiers de 
centimes additionnels qui, je le souiigne 
en passant, pourraient attendre plus de 
20 p. 100 du princinal. 

Ce jour-là, il y aurait peut-être équiibre, 
mais 1l serait réalisé par l’écrasement total 
du contribuable moven et le naufrage de 
l’économie francaise. 

Pour en revenir au prélèvement prévu à 
l'article 9 — et il famdra bientôt nurmérater 
vos prélèvements exceptionnels pour pou- 
Voir S'y retrouver — … 

M. 12 secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. C'est la preuve 
qu'ils ne sont pas si mal faits, puisque je 
leur survis. (Sourires.) 

M. Pierre Meunier. foules ces aug- 
mentations d'impôts et plus particutière- 
ment l'augmentation considérable des 
taxes indirectes, auront des répercussions 
importantes et inéluctables sur le coût de 
la vie, Votre superfisca:ité sera un nouveau 
facteur de vie chère. 

Vous avez parlé d'une baisse de cer- 
tains produits agricoïes et vous avez pré- 
tendu que augmentations de taxe pour- 
raient, tout au moins dans certains sec- 
teurs, être absorbées par cette baisse et 
n'avoir ainsi ancune conséquence su les 
prix. Mais vous ne 1e Croyez pas Vous- 
Inème, 

Si une baisse durable survenait, la pre- 
micre victime serait votre budget, car vos 
recettes sont constiluées pour la plus 
grande part par le produit des-taxes sur 
la consommation, Vos évaluations mêmes 
du rendement de ces taxes, que vous avez 
fortement majorées par rapport à celui 


de 1918, montrent que vous me CroyeZ pas: 


à la baisse des prix mais qu'au contraire 
vous jouez à la hausse, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Il faut que l'Assemblée nationale et le 
ays le sachent: la politique financière de 
MM. Queuille et Petsche est entièrement 
basée sur la hausse des prix. 

Lorsque vous parlez de baisse, ce ne 
sont que paroles vides de sens que vous 
prononcez d'une manière ritueile, pour 
essayer sciemment de tromper l’opinion et 
pour poursuivre plus aisément votre po- 
litique réactionnaire de blocage des sa 
laires et de misère pour les travailleurs. 

Démentant vos paroles, vos prévisions 
budgétaires montrent que vous escomptez 
la hausse et que vous y poussez. 

Mesdames, messicurs, j'en arrive à la 
réforme fiscale. 

Dans l'exposé des motifs du décret, le 
Gouvernement indique que les deux lignes 
de force de la réforme sont : premièrément, 
la simplification, en vue d’une plus exacte 
application et d’un meilleur contrôle; 
deuxièmement, la péréquation des charges 
fiscales, en vue d’une plus grande justice. 

Je voudrais montrer rapidement que les 
dispositions contenues dans la réforme, 
loin de tendre à atteindre ces deux objec- 
mr vont, au contraire, dans le sens op- 
pose, 


Prenons d'abord votre eoi-disant simpli- | 


fication. 


Le Gouvernement prétend supprimer un | 


certain nombre d'impôts — douze exacte- 


ment — qui sont énumérés à larticie ge 
uu projet, En fait, quatre impôts saule- 
ment sont supprimés, car les autres chan- 
gent simplement d'appellation. 

es impôts rée:lement supprimés sont la 
taxe spéciale sur Le chiffre d'affaires: la 
tixe des biens de mainmorte, Ja taxe sur 
les productions maraighères et la rede- 
vance fixe des mines, 

IL est évident que l’élablissement de ces 
impôts n'occasionnait pas à l’administra- 
lion un travail tel qu’on puisse djre sérieu- 
sement que leur sappress'on_ permettra 
d'accroître :e contrôle sur d'autres ïm- 
pôis. 

Mais si l’on examine Je caractère des 
taxes sapprimées, on s'aperçoit qu'il s’agi 
prutôt que d’une simplification, d'un allé- 
gement en faveur des grosses entreprises. 

La taxe sur Je chiffre d’affaires était 
pavée par les banques, les sociélés d'assu- 
rances et les grands magasins, au total par 
un millier environ de grandes entreprises 
faisant plus de 10 millions de thiffée d’at- 
faires. Son rendement s'élevait à pus d'un 
uiliiard de franes, C'est un véritable 
deau d'un milliard que vous faites à ces 
grosses affaires. 

Quant à la taxe des biens de mainwerte, 
sa suppression bénéficiera également aux 
sociétés, pour qui elle remplacait les droits 
de mutation payés par les personnes phry- 
siques. C'esi un nouveau cadeau d'un 
demi-miiliard aux -sociétés, 

Ces exemples montrent quel est le véri. 
tble but des supprèssions que veus opérez 
qui est plus de favoriser le grand capila 
que de simplifier nolre fiscalité. 

Par contre, la réforme introduit de nou- 
velles et très sérieuses complicatians, La 
dualité des impôts locaux et des impôts 
d'Etat va être considérablement aggravée, 
puisque l'impôt foncier qui, jusqu'à main- 
tenant, était étahli sur les mêmes hases 
pour l'Etat et por les communes, va 
désormais être établi pour lEtat, au do- 
micile du contribuable, d'après le revenn 
rée!, alors qu'il continuera à être établi 
localement, pour les départements et les 
cominunes, sur la base du revenu cadas- 
tral. Les modalités différentes d'imposition 
vont donner un double travail à l'adminis- 
iration, 

Mais plus graves encore me paraissent, 
de ce point de vue, les dispositions qui 
prévoient que, désormais, toutes les im- 
positions seront centralisées et étabiies 
sous une cote unique au lien de la rési- 
dence prircipa'e du contribuable, Le <han- 
gement du lieu d'imposition des revenus 
cédulaires va certainement entraîner des 
difficultés considérables à Ja fois dans l'as- 
siette et dans le contrôle des impôts. 

En tout cas, le délai d'échange des dos- 
siers entre les différents contrôles va, à 
coup sûr, amener de longs retards dans 
l'étiblissement de l'assiette, ce qui aura 
pour conséquence, au moins pendaat un 
temps, des moins values importantes dans 
les rentrées. 

Sans doute, prétendrez-vous que l’impo- 
sition au domicile principal est un pas vers 
le casier fiscal, H n’en est rien. Le casier 
fiscal, c’est la centralisation des renseigne- 
ments recueillis dans les différents 
d'imposition. Ce n'est pas le casier fScal 
que vous préparez, mais Je désordre fiscal, 
condition favorab'e pour la fraude fiscale, 

Voilà pour votre première ligne de force : 
c'est, en réalité, une ligne brisée, (Sou- 
rires.) 

Passons maintenant à la nouvelle répar. 
tition des charges. 


M est tout à fait exact que la réforme se 
traduit, comme indique son exposé des 
motifs, par un déplacement du poids de 
l'impôt, mais ce déplacement n’a pas lieu 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 22 DECEMBRE 1948 


7853 


dans le sens démocratique. Ce sont, tout 
au contraire, les gros revenus dont les 
charges sont allégées, alors que les classes 
moyennes vont voir s’aggraver encore le 
fardeau fiscal qui pèse déjà trop lourde- 
zuent sur elles. 

Je ne reviendrai pas sur la démonstra- 
tion irréfutable faite à cette tribune par 
non collègue et ami Gaston Auguelt. 
J'ajouterai simplement quelques preci- 
sions, 

Si nous examinons le pourcentage d’im- 
pôts directs par rapport aux revenus, tel 
qu'il est actuellement payé par les com- 
mercants et tel qu'il le sera après votre 
réforme fiscale, nous obtenons les chiffres 
suivanis 

Pour 100.000 francs de revenu, un com- 
merçant paye, aujourd'hui, 9,60 p. 100: il 
pavera demain 13,5 p. 100 et 1,8 p. 100 
avec le décinre supplémentaire. 

Pour 450.000 francs de revenu, ii paye 
aujourd’hui 14,40 p. #00; il payera dermain 
18 p. 109 et 19,8 p. 100 avec le décime sup- 
piémentaire. 

Vous augmentez donc les petits coramer- 
cants, mais si nous examinons le cas des 
gros commerçants, nous constatons que 
pour 1 million de revenu, le pourcentage 
passe de 42,21 p. 100 aujourd'hui # 33,7 
pour 100 demain et 37,7 p. 100 avec le dé- 
cime suppiémentaire. 

Par conséquent, vous diminuez les char- 
res des gros contribuables en même 
lerrps que vous augmentez -celles des 
petits. 

En ce qui concerne Fimpôt sur les bé- 
néfices agricoles déjà lourd pour les peti- 
tes et moyennes exploitations et qui rap- 
porie actuellement 9 milliards de francs, 
vous prévoyez — ce sont d'ailleurs les 
seules prévisions que vous n'ayez pas g2n- 
flées et pour cause — que vous en retire- 
rez, en 1949, 17 milliards et demi de 
francs, soit une augmentation de près du 
double, 


Comment allez-vous procéder ? Vous 
l'annoncez vous-même, C'est uniquement 
aux petits cultivateurs que vous allez de- 
mander eette plus-value, car les expoi- 
tants qui auront plus de cinq ouvriers 
agricoles seront admis à un régime de fa- 
veur, 

Votre réforme ne sera bien accueillie 
que par les milieux de la Bourse, le grand 
capital français et international. Elle sou- 
lève déjà de lourdes inquiétudes dans les 
classes moyennes, chez les comrmerçants 
et les paysans à qui vous apportez la dé- 
onstration que leur sort est lié à celui de 
la classe ouvrière. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

, C'est peut-être le seul avantage, pour 
l’avenir, que l’on peut discerner dans les 
Conséquences d2 ces déplorables mesures. 
Elles amèneront la grande masse du pays 
ü exiger un redressement politique. 


. L'année dernière, en novembre 1947, Je 
Gouvernement, déterminé à refuser de 
faire droit aux justes revendications des 
OUVTICTS, à essayé d’'ameuter les classes 
movennes contre la classe ouvrière, Il y a, 
maiheureusement, partieïlement réussi, 
Un mois plus tard, c'était le prélèvement 
Mayer qui à frappé durement les classes 
moyennes, 

_ En novembre 1948, le Gouvernement a 
de nouveau, à l’occasion de la grève des 
mineurs, repoussé les revendications pré- 
sentées et tenté de dresser les classes 
moyennes contre la classe ouvrière, Au- 
jourd’hui, restant dans la logique de <a 
politique de réaction, c’est un nouveau 


prélèvement Queuille dirigé contre les 
classes moyennes de notre pays qu'il nous 
propose. 

Ceci démontre, d'une manière Cclatante, 
qu'en 1948 comme en 1947, nous nous 
trouvons en face des deux phases d'une 
même opération. Un seul gagnant : le 
grand capital. Un seul perdant : le peu- 

le. (Applaudissements sur les mêmes 

ancs.) 

Mais le problème dépasse le eadre de nos 
frontières. Le plan Marshaïl, que M. le pré- 
sident du conseil représente comme une 
œuvre purement philanthropique, com- 
mande votre politique financitre, Vous 
avez été conduits à renoncer aux répara- 
tions. Vous vous êles engagés dans de 
vastes préparatifs militaires et le total de 
ce fardeau, dont j'ai démontré qu'il était 
injustement réparti, augmente chaque 
jour. 

Si l’on voulait chiffrer ce que j'anpel- 
lerai la rançon du plan Marshall, on 
s’apercevrait qu’il coûte très cher aux con- 
Wribuables français et que vous vous êtes 
engagés dans une politique qui, loin de 
redresser la situation du pays, le conduit 
à des aventures aussi coûteuses pour ses 
finances publiques que périlleuses pour sa 
sécurité. 

Un redressement s'impose, Dans le dGo- 
maine financier, 1 faut une plus “uste ré- 
partition du revenu national et des char- 
ges publiques. Il faut des économies mas- 
sives dans le budget, surtout dans le bud- 
get « tabou » de la guerre. 


Mais pour y aboutir, il faut un change- 
ment de la politique générale de notre 


pays. Il faut la formation d'un gouverne- 
ment d'union des républicains décidés à 
s'appuyer sur le peuple et à faire une po- 
litique disons nationale et de jus- 
tice économique et sociale, (Applaudisse- 
ments à l'éxtrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
tellain. 


M. Jacques Chastellain. Monsieur le secré- 
taire d'Etat aux finances, vous avez bien 
voulu donner à certains de nos collègues 
qui, comme moi, ont la charge d'admi- 
nistre: une commune, des apaisements en 
ce qui concerne le rendement de La taxe 
à la production, 

Je désire vous poser une queslion en ce 
qui concerne l'article 43 bis du code des 
impôts. Cet arlicle dispose que l'entre- 
preneur travaillant à la reconstruction 
d'une ville sinistrée dait faire élection de 
domicile dans cette vile. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. (elite disposition 
est maintenue, monsieur Chastalain. 


M. Jacques Chasieitain. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 
Je voudrais aussi avoir l'assurance qu'un 


ta prochain nous pourrons discuter 
‘assiette de l'impôt, Ja répartition des 
pourcentages et :e principe du fonds de 
péréquation national que vous voulez 
créer. 


M, le secrétaire d'Eisi aux finances et aux 
affaires économiques. J'en prends tres vo- 
lontiers l'engagement devant l'Assemblée, 
. Le micux serait d'ailleurs, pour répondre 
aux diverses critiques adressées à la ré- 
forme fiscale, que les amendements actue!- 
lemgnt déposés et dont le mombre est 
assez considérable, puisque, d'après ce que 
m'a dit M. le président de la commission 
des finances, il approche de 3, soient 
examinés auparavant par le Gouverne- 
ment, Ensuite, ceux de ces amendements 
qui pourront être retenus pourraient faire 


l'objet de sa part, avant le {* février pro- 
chain, d’un projet de loi rectificatif au 
cours de la discussion duquel toutes les 
observations jugées utiles pourront être 
présentées et de nouveaux amendements 
déposés. 


M. Waldeck Rochet, C'est une manière 
d'escamoter ces amendements ! 


M. le secrétaire d'Etat eux finances et 
aux afiaires éconcimiques. Nullement, c'est 
au contraire le moven de leur donner satis- 
faction d'une façon concrète. 


M. Waldock Rocket. voulez faire 
par décret voire prétendue réforme et 
ensujte…. 


M. le président, Monsieur Waldeck 
chet, je vôus prie de garder le silence. 
Veuillez laisser parier l'orateur qui est à 
la tribune, 


M. Jasques Chasteilain. Dan: les circons- 
tances graves que traverse le pays, le fait 
que nous ne puissions, pour des raisons 
de doctrine, nous mettre d'accord pour 
redresser les erreurs criantes, est à la 
base mème des jugements sévères que le 
pubiic porte sur notre action parlemen- 
taire. 

On imagine mal, ailleurs que dans cette 
enceinte, un admiuistrateur Ge société 
étudiant nn budeet, s'apercevant que eer- 
tains postes grèvent d’une facon massive 
les finances de Ja société ct menacent sa 


vie même, les maintenant cependant 
parce que, à l'origine, il en a préco- 


nisé Ja création, en un mot, persévérant 
par. parti pris Gans des erreurs préjudli- 
ciables à bonne marche de l’entreprise 
et, finaiement, à ses intérêts les plus ma- 
nifestes, 

N'y a-t-il pas, au-dessus de tout, le pays, 
et cet intérêt supéricur peut-il être mis 
un seul instant en balance avec le triom- 
phe de telle ou te’le doctrime ? 

L'hormme d'Elat est celui qui adapte ses 
puincipes aux possibilités de l'heure pré- 
sente et le fait Ge défendre devant des 
résultats désastreux causes dont ils - 
découlent, légitime a condamnation de 
ceux qui se refusent à tirer Jes conclu- 
sions nécessaires des Jecons de lexpt- 
ricce. 

Monsieur le seerélaige d'Etat, vous pen- 
sez bien que da critique ne s'adresse pus à 
vous, Vous avez, au contraire, depuis que 
vous occupez les hautes fonctions dont 
vous êtes investi, montré de soupiesse, 

Si j'avais un reproche à vous adresser, 
ce serait d'en avoir montré twop. 

Mais, songeant aux brillantes inlerven- 
tions que vous avez faites, en qualite de 
député, aussi bien à la commission des 
finances que dans cette enceinte, j'ai 
peine à croire que les projets que vous 
soumettez à notre approbation soient Les 
vôtres, 


als 


J'ai l'impression que vous portez dans 
vos bras les enfants des autres et que, 
tout au pus, vous pourriez dire la phrase 
que Courteline rmettait dans la bouche de 
l'exempt dans la suite du Misanthropr : 
« Et j'ai quatorze enfants dont plusieurs 
sont de moi, » 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances et 


aux affaires économiques, Personne 1er 
sait rien, ruonsieur Chastellain. 


M. Jacques Chastellain. Après tout, c'et 
peut-être La marque de l'homme d'Elai 


auquel je faisais allusion tout à heure. 
Pour. les postes-fuites dont je parlais, 

vous aviez proposé des remédes, monsieur 

le secrétaire d'Etat, On à parlé d'évasions 
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fiscales, maïs 
de ce (UE 


pots qu 


je n'ai pas entendu parler 
weprésente Ja 


masse des 
quittaient autrefois les entre- 


prises nationalistes, aujourd'hui défici- 

Vous avez, à déficit, que lo hudeot 
doit combler, à ces frais d'équipement 


auxquels vous devez faire face, à ajouter 
les ‘de toutes sorties impots sir les 
bénéfices industriels et commereiaux, sur 
les coupons, impôts sur le revenu. 

Lorsque vous aurez fait ce total vous ar- 
riverez, je crois, à un chiffre jimpression 
nant de rmilliards qui, peut-être, dissipe- 
rait tous vos soucis quant à l'équilibre de 
votre budget, 

On a parlé d'un érmmprunt volontaire qui 
se terinine par un jmipôt., Celte menace se- 
rat-elle nécessaire si l'Etat avait toujours 
tenx ses engagements ? Etant donné qu'il 
ne l’a pas fait, ne pensez-vous pas que 
pour réussir une opération de grande en- 
vérgure, il faut créer un climat de con- 
fiance et donner au publie des raisons de 
souscrire -? 

L'emprunteur à le prèteur qu'il mérite 
et l'empressement du second est fonction 
directe de la qualité, du comportement et 
du passé du premier, Soyons logiques et 
sincères et au lieu de condamner ceux qui 
Le veulent pas souscrire, supprimons done 
avant tout Îles raisons de leur méfiance et 
ne faisons pas appel au capita!, quand, par 
ailleurs, nous en poursuivons la dispari- 
tion. 

I y a un choix à faire, il faut avoir le 
courage de le faire. 

Je ne voudrais pas vous faire de peine, 
méme légère, et je ne rapprocherai pas les 
cours du lingot d'or ct du louis en août 
1948 à ceux de décembre 1948, autrement 
que pour soulgner qu'il y à Jà aussi une 
masse importante de capitaux immobilisés 
qui échappe à la fiscalité normale, 

Les Français ne sont pas ennemis de 
leurs intérêts et ils ne garderaient pas im- 
productifs leurs capitaux S'ils avaient con- 
tiance dans la monnaie. 

M. Paul Revnaud avait tenté de créer une 
ätinosphère favorable, Des trois facteurs 
impôts, économies, emprunt, il entendait 
faire jouer à plein deux derniers, 
JL avait sans doute un plan, mais il repré- 
sentait une tendance: il personnifiait un 
changement de méthode, 1 symbolisait la 
volonté d'en finir avec ces errements. Et 
ceia avait suffi pour arrêter Ja chute du 
franc et rétablir la confiance, 

Je crois, monsiour Je secrétaire d'Etat, 
que vous représentez une tendance sem- 
blable: mais j'attends, pour vous suivre 
sans réticence et sans réserve, que de vos 
actes £e dégage nettement la volonté d’en 
finir avec les erreurs du passé {Applaudis- 
sements à droile.) 


les 


M. le président, Ja discussion générale 
étant maintenant très avancée, lAssem- 
blée voudra sans doute renvoyer la suite 
du débat à la prochaine séance. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. je pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Selon 
la décision prise par l’Assemblée sur Ja 
proposition de la conférence des  prési- 
dents, la discussion générale aurait dû se 
terminer à midi. 

Or, il reste encore six orateurs inscrits: 
MM. Leenhardt, Gresa, Christiaens, Pleven, 
uazier et iænormand. Je pense qué l'As- 
sembiée ne voudra pas se priver des inter- 
ventions de six de nos plus éminents col- 
lègues. 


L 
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D est certain, par ailleurs, que M. le pré- 
sident du conseil prendra la parole à lis- 
sue de la discussion générale, 

De toute facon, je demande à l'Assem- 
biée, ei elle décide d'entendre les six ora- 
teurs restant inscrits dans la discussion 
générale et compile tenu de l'intervention 
de M. je président du conseil, de décider 
d'une facon définitive que la discussion 
générale sera close ce soir à -dix-neuf 
heures trente, 


M. le président. Si L'Assemblée veut con- 
tinuer à se discipliner comme elie l’a si 
bien fait ee matin, la discussion générale 
ne devrait pas durer inaiatenant plus de 
trois heures, 

Outre les six orateurs dont vous avez 
parlé, monsieur le président de la eom- 
luission, cinq autres orateurs se sont fait 
inscrire, Jeur temps de parole reste 
compris dans les limites du temps accordé 
à leurs groupes, 

Si les orateurs veulent bien respecter 
le temps de parole que j'ai soigneusement 
minuté, leurs interventions devraient 
done prendre fin vers dix-huit heures. 

La eommission et le Gouvernement 
auraient ainsi satisfartion et ce dernier 
pourrait alors disposer du temps de parole 
qui lui est imparti. Ainsi, l’Assemblée en 
«ras ce soir avec la discussion géné- 
rale., 

L'Assemblée voudra sans doute adopter 
Ja proposition de M. le président de la 
commission tendant à entendre cet après- 
midi les orateurs encore inscrits dans la 
discussion générale. ‘Assentiment.) 

Il est entendu que cette dernière, qui 
devait prendre fin aujourd'hui à midi, 
devra être terminée ce soir en tout état 
de cause. 

La suite du débat est donc renvoyée à 
la prochaine séance, 


— 


RECLEMENT DZ L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 

Dépôt du rapport de la cour des comptes 
au Président de la République sur les 
comptabilités vérifiées de 1946 et 1947. 

Vote de la proposition de loi de M. Bu- 
ron tendant à définir la situation des fer- 
miers et mélavers occupants de fait au 
regard de l'application de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 relative au statut juridique 
du fermage et de la loi du 13 avril 1946 
(n° 3935-4825-0703. — M. Martineau, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour lexercice 199 des 
maxitna des dépenses publiques et éva- 
luatiôn des voies et moyens (a°s 5754- 
H831. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suile de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
‘’maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et moyens (n° 5754- 
5831, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
vingt 


douze heures 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 
© 


COMPTE RENOU IN EXTENSO. — SEANCE 


2° séance du mercredi 22 décembre 1948, 


, 


SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal. 

MM. Eugène Rigal, le président, — Adope 
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2. — Dépôt du rapport de la cour des comptes 
au Présent de la République sur les comp- 
tabilités vérifiées de 1946 et 1947: 

MM. Brin, premier président de Ja cour 
des compies: Guyon, président de la com- 
rmission des finances; le président. 

3. — Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d’une proposition de loi. 

4. — l'ixation pour l'exercice 1919 des masima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens. 

Suite de la discussion d’un projet de li, 

Discussion générale (suite): MM. Leen- 
hardt, Félix Kir, Le Coutaller, Henri 
Queuille, président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques; Gresa, 
Clostermann, Virgile Barel, Mme Lucie Gué- 
rin, MM. Pleven, Barangé, rapporteur géné. 
ral; Calas, 

Demande de renvéi à la commission des 
finances, présentée par. le Gouvernement: 
MM. Guyon, présideut de la commission; 
Jacques Duclos, 12 président, André Denis. 

Renvoi accepté par la corminission et pro- 
noncé de droit. 

5. — Inscription à l'ordre du jour d’une de- 
mande d'arbitrage de l'Assemblée sur une 
déclaration d'urgence. 

6. — Incident: M. Mutier, 

7. — Règlement de l’ordre du jour, 

MM, Gozard, le président. 

8. — Renvois pour avis. 

9. — Dépôt d'un projet de loi. 

10. — Dépôt d’une proposition de loi, 

11. — Dépôt d'une proposition de résolutions 

92, — Dépôt d'un avis. \ 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
1 séance de ce jour à été affiché et dis- 
tribué. 


M. Eugène Rigal. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal, sur le procès-verbal, 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président, 

mes chers collègues et amis, nous avons 
tous lu, au compte rendu des débats par- 
lementaires, l'émouvant éloge funèbre pro- 
noncé par M le président de l’Assemblée 
à l’occasion de la mort subite d’un de nos 
meilleurs camarades et amis, M. Gabriel 
Cudenet, 
‘Quelques pages plus loin, nous avons pu 
lire que le président de l’Assemblée avait 
procédé à un tirage au sort pour Ja dési- 
gnation d’une délégation parlementaire 
composée de vingt-cinq d’entre nous. 

Or, ceux qui étaient présents ce matin 
aux obsèques du président du rassemble- 
ment des gauches ont constaté qu’une no- 
table partie de cette délégation, politique- 
ment bien délimitée, s’est volontairement 
abstenue d'assister à la cérémonie, 

Je le regrette profondément, car une pa- 
reille manifestation nuit à la dignité de 
l'Assemblée nationale tout entière, 


| — 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Je ne vous proposerali certes pas de re- 
poncer à l'avenir au mode de désignation 
par voie tirage au sort, Je voudrais 
que, si un dérès vient encore à se pro- 

nire, ce mème procédé du tirage au sort 
soit maintenu, car pous devons, dans des 
circonstanres semblab'es, faire abstraction 
de nos idées politiques pour considérer 
que nous sommes ici Îles représentants 
d’un même pays, des coliègnes,/des cama- 
races, voire des amis. 

Mais je vons demanderai de constater 
que ceux qui, officiellement désignés, $e 
sont délibérément abstenus de participer 
à celte cérémonie ne méritaient pas l'hon- 
neur de représenter l'Assemblée nationale 
et qu'ils ont, vis-à-vis de nous tous, man- 
qué à un de leurs plus élémentaires de- 
voirs, (Annlrudissements au centre, à qau- 
che et à droite } 

M. le président. Monsieur Rigal, je re- 
grette comme vous que de nombreux 
membres de la délégation désignée n'aient 
Cru Gevoir assister aux funérailles 

‘un collègue qui était courtois, bienveil- 
lant, affectueux avec tous. 

Mais il n'y a évideroment pas de sanc- 
tion possible, C’est une question de conve- 
nances qui est posée. 

[l vous appartient de déposer, si vous le 
désirez, une proposition de modification 
de l'article 103 du règlement. Elle sera 
alors transinise à Ja cormmission compé- 
tente. 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verlral 

Le procès-verbal ost adopté, 


DEPOT D'UM RAPPORT DE LA COUR 
DES COMPTES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le dépôt du rapport de la Cour des comptes 
au Président de la République sur les 
comptabhiités vérifiées de 1916 et 1917. 

Hussiers, introduisez M. le premier pré- 
sident de la Cour des comptes. 

(M. Brin, premier président de la Cour 
des comples, est introduit avec le cérémo- 
mal d'usage.) 

M. le président. La parole est à M, lo 
premier président de la Cour des comptes. 

M. Brin, premier président de la Cour 
des comptes. En exécution des dispositions 
de l'article 48 de la loi du 12 mars 1936, 
jai l'honneur de déposer sur le bureau de 
‘Assemblée nationale le rapport établi par 
la Cour des comptes en 1938 et adressé au 
Président de la hépub.ique. 

M. le président, Je vous remercie, mon- 
sieur le premier président, L'Assemblce 
vous donne acte du dépôt de ce rapport, 

parole est à M. le présideut de la 
Commission des finances. 

M. Jean-Rrymond £uyen, président de 
A Commission des finances. Mesdames, 
InéSSieurs, avant que M. le premier prési- 
dent de la Cour des comptes ne quitte 
l'Assemblée aprés avoir accompli un geste 
dés MAIS Titue!, qu'il me soit permis, 
nn de Votre commission des finances, de 
Salner en sa personne La haute juridic- 
tion £narciére dont il est l’éminent re- 
, CEUX ä8s qu'en application de l'ar- 
ticle 18 de la Constitution, une colihora- 
tion étroite s'est instaurée la Cour 
des comptes et ratre commission. 
J'ai»: ble devoir de dirg à l'Assem- 
b'ée, en présence de M. le premier prés: 
dent Prin, que ceile collahoration s’est 
révélée de a plus haute utilité, Grâce à 
elle, votre commission a pu provoquer des 
Inesures d'économies qui, loin de 


Ph 


mettre la bonne marche des services, ten- 
dent au contraire à améliorer leur ren- 
dement. 

Nous sommes profondément convaincus 
que, dans un proche avenir, la mise au 
point, par une loi organique, des condi- 
tions d’applicalion de l’article 18 de la 
Constitution, nous permettra d'exercer une 
action encore plus féconde sur Je fonc- 
dionnement de noire appareil administra- 
tif. 

Nons savons que nous pouvons compiler 
sur la Cour des comptes pour accomplir 
celle mouvelle étape dans l’organisation 
rationnelle des institutions de la quatrième 
République. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président. L'Assemblée tout en- 
tière s'associe aux paroles que vient de 
prononcer M. le président de la commis- 
sion des finances. 

Avec Jui, l’Assemblée rend hommage à 
la cour des compies et à son tininent pré- 
mier président, (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Huissiers, reconduisez M. le premier pré- 
sident de la cour des cormples. 

(1. le premier président de la cour des 
comples est ret ondrit avec le céré- 
monial qu'à l'arrivée.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOt 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition de 
loi de M. Buron tendant à définir la situa- 
tion des fermiers et métavers occupants 
de fait au regard de l'application de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945 relative au 
statut juridique du fermage et de Ia loi 
du 13 avril 1946, 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l'ordre du Jour, 
et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conlormément à lar- 
ticle 37 en fine du règlement. 


4 — 


MAXIMA DES DEPENSES ET EVALUATION 
DES VOIES ET MOYENS 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
Portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxiwa des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et mevens, 

Dans la suite de Ja discussion générale, 
la parole est à M. Lecnbardt, (Applaudis- 
sements à qauche.) 

M. Francis Leenhardt, Meslarnes, 
sieurs, vendredi dernier, devant la com- 
mission des finances, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances à déclaré: « On repro- 
che souvent au Gouvernement de n'avoir 
pas de politique économiqgre très définie ; 
mais il faut juger des situations de fait, » 


ét il ajoutait: « En trois mois, on a 
bourhé les trous, établi ua palier pour s’y 
cramponner, évité le 


versondage des 
et consoiider la stabitité, peut être 
tre dangereux, au moment M les prix 
sont en Uiauin ue baisser et alors que nous 
ne Savons pi dan 
peut | 
impatience, 

Que penser de la déclaralion de M. le 
secrétaire d'Etat aux tinances ? Le moins 


qu'on-puisse dire, qu'elk est d'une 


sens l'évolutior 
ufester quelque 


imprécision excessive, et tout Parlement 
qui s'en contenterait serait un Parlement 
qui négligerait les prérogatives de son 
contrôle. 

M. Maurice-Petsche indique que son souci 
est d'éviter le dévergondage des prix. 
mais par quels moyens ? Nous ne le savons 
pas encore. 

Et, dans la phrase suivante, lorsqu'il 
parle de l’évolution des prix æt dit son 
ignorance du sens de cette évolution, 
n'esi-ce pas laisser entendre que l'on ne 
PE pas de tout son poids sur celle évo- 
uton pour la diriger seulement dans un 
sens que le Gouverucment aurait délibé- 
rément choisi ? 

Au monfut où le Gouvernement nous 
demande de voter le budget et de faire 
un eflort fiscal nouveau pour assurer son 
équilibre to'al, nous avons le droit de 
poser une question préalnble dans des 
formes assez précises: Quelle est la poii- 
tique économique du Gouvernement ? 

Nons aimerions obtenir de celui-ci des 
réponses circonstanciées, 

En effet, à quoi bon équilibrer le 
budget si, demain, le Gouvernement 
assiste passif à une nouvelle poussée des 
prix qui commanderait un rajustement 
des salaires et, par cette voie, viendrait 
rouvrir le déficit du budget ? 

A quoi bon, d'autre part, demander 
l'aide du Parlement pour empêcher toute 
inflation de billets si, dans le même 
temps, faute d’une politique de crédits, 
on laissait se développer une inflation des 
crédits bancaires ? 

Je dois dire à cet égard que nous avons 
été singulièrement échaudés par l'expé- 
rience qui s'est déroulée pendant le pre- 
mier semestre de celle année, car, | 2 
le mème temps où le Parlement votñt 
courageusement un prélèvement exception- 
nie très impopulaire, ainsi qu'fn blocage 
des billets, le bénéfice de cet effort était 
larwement annihilé par une augmentation 
des crédits bancaires, qui n'a pas été infc- 
rieure, en moins de six mois, à 400 mil- 
Larde, 

Au surplus, nous ne sommes pas les 
seuis à nous interroger sur la polilique 
du Gouvernement, Li Hio1s 
dernier, les délégués français à lOrgani- 
sation ecuropéel ne de coopéral on Éécono- 
mique ont dû défendre le programme 
français à long terme, contribution au 
reicvemeont européen qui doit être réalisé 
d'ici 1952. 

Plusieurs délégués étrangers, avec ou 
sans malice, ont demandé à nos repri- 
Sentants comment le Gouvernement CODIP- 
lit triorupher de la course des salaires 
et des prix el comment il pensait 
ätie ndre La siabilité économique et finan- 
cière , Sans Jiquelle il ne Serait pas possi- 
ble de compter sérieusement sur la contri- 
but on promise par la France au relève- 

\os representints à l'Organisati 
péenne de coopération économmane ont 
textuellement répondu « que le Gouverne- 
francais eéslimail être en mesure 
d'arrêter cette course ». Et le chef de la 
délecgation francaise 4 : « soli- 
de réponse affirmalive sera 
par une réponse salisfaisante 
l'égard du problème français, » 


cette 


Je m'abstiendrai de tout cormmentaie 
Su ceile réponse, me bornant à constater 
ration économique a jugé héCcessaire, 
quelques jours plus tard, de reposer les 
mêmes questions au Gouvernement, Sa 
‘4 


curiosité resti nsatisfarte 


la pohtique 


S'il est done bien établi que 


du Gouvernement 


| | 
| | 
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| 
| | 
| 
| | 
| 
= 
OO 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 


7856 


ASSEMBLEE NATIONALE -- % SEANCE DU 22 DECEMBRE 1943 


en ce moment, un sujet d'interrogation 
pour tous, il reste à observer ce qui se 
passe dans la réalité. 

L'absence d’une politique économique 
bien définie, c’est quand mème une poli- 
tique: cela risque d’être ce'le du laisser- 
faire et du laisser-passer, celle qui permet 
aux intérèts particu iers les plus puissants 
d'orienter l'économie du pays au détri- 
ment de l'intérêt général. 

Si donc l'absence de précisions suff- 
santes devait masquer une telle politique 
qui ne s’avouerait pas, M. le président du 
conseil ne serait pas surpris que le groupe 
socialiste insistät pour demander Jes 
éclaircissements et les garanties qui lui 
font actuellement défaut. 

Mais voyons rapidement comment les 
choses se passent dans la réalité. 

Et d’abord, y a-t-il un ministère de l’éco- 
nomie nationale spécialement chargé d’op- 
poser aux exigences fiscales les intérêts de 
la production, les intérèts de l'exportation, 
et de veiller à la répartition des devises, 
des matières p'emières, de l'énergie et du 
crédit de la façon la plus rationnelle ? 

Un tel ministre ne se trouve pas dans la 
formation gouvernementale actuelle. 

Par contre, quatre membres au moins 
du Gouvernement ont compétence paur in- 
tervenir chaque jour auprès des directions 
du ministère. Ce sont, d’abord, M. le pré 
sident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, son secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, M. De- 
vinat, le secrétaire d'Etat aux tinances, 
M. Maurice-Petsche, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, M. Pinay. Il y en 
avait même cinq lorsque M. Coudé du Fo- 
resto était titulaire d'un portefeuille. 

Il est évident que ce chevauchement des 
attributions dilue la responsabilité et con- 
tribue à eréer des obstacles à la coopéra- 
tion nécessaire entre les directions d’un 
méme ministère. 

M. Pinay, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, qui est venu plusieurs fois 
devant ;a cominission des affaires écono- 
miques, nous à montré qu'il avait une 
claire vision des tâches de son ministère. 
Mais sa subordination étroite au ministère 
des finances le place dans une situation 
mineure et l'empêche de faire valoir, avec 
la force nécessaire, les impératifs écono- 
miques. 

A côté des ministres qui se partagent les 
responsabilités économiques, nous voyons 
toute une série de comités interministé- 
riels dont les attributions chevauchent, 
elles aussi, et accentuent cette dispersion 
des responsabi'ités à l'échelon ministériel 
que je viens de souligner. 

C'est, d'abord, le comité économique {n- 
terministériel, ensuite le conseil du plan 
de modernisation et d'équipement, puis 
le comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique euro- 
péenne, enfin le comité interministériel du 
plan de reconstruction, 

Ces comités se composent sensiblement 
des mêmes ministres. Seule l'appellation 
du comité diffère lors de chacune des 
réunions, 

Encore faudrait-il que les ministres qui 
en sont normalement les membres puis- 
sent siéger en personne dans ces comités. 
Is sqnt, le plus souvent, obligés de s’y 
faire représenter par des fonctionnaires. 
Au moment de conclure dans ces comités, 
l'est fréquent que l'un des suppléants du 
ministre, n'ayant pas la mème autorité que 
ui où que son directeur, soit conduit à 
réserver la décision de son département. 

A ce moment, il se trouve qu’on a beau- 
coup étudié, beaucoup discuté, mais qu’au- 
cune décision n’est prise. 

L'absence de décision pour des affaires 


geante, mais c’est aussi, malheureusement, 
la chose Ja plus courante, Quoi d’éton- 
nant, dans ces conditions, que nous re.e- 
vions, en observant de près la réalité, tant 
d'anomalies, d'incohérences et d'abus 
dans le domaine des affaires économi- 
ques ? 

Je ne citerai que que'ques exemples. 
L'an dernier, le 4 avril 1917, exactement, 


ciles débats, une loi prévoyant ia répres- 
sion de la rétention volontaire des stocks. 
Cette loi disposait que des arrêtés minis- 
tériels devraient fixer le stock normal pour 
chaque branche de la production, 

Le pays croit sincèremen® que la réten- 
tion des stocks est réprimée. Il n’en est 
rien, car aucun des arrêtés interministé- 
riels prévus n'a été pris à ce jour. 

Je passe au domaine des entreprises 
dans lesquelles l'Etat a des participations 
et à celui des entreprises nationalisées. 
Depuis de longs mois, on laisse sans solu- 
tion le problèine Berliet. Quand on donne 
de l'acier à cette entreprise, on ne lui 
accorde pas, dans le même temps, le 
contingent de pneus nécessaires pour lui 
permettre d'équiper les voitures qu'elle 
sort, pas pus, d'ailleurs, que les crédits 
indispensables, 

De la sorte, c'est l'étouffement, incons- 
cient ou voulu, et souvent cette forme de 
paralvsie se retrouve dans les entreprises 
vationalisées, | 

J'ai parlé de pneus. NH est évident qu'il 
faut arbitrer les besoins de l'exportation 
et ceux de la consommation intérieure. 
Cet arbitrage est différé trop longtemps. 

Dans le domaine du ravitaillement, on 
s'accorde à reconnaitre que, faute d’avoir 
continué cette année le plan de congéla- 
tion, il est nécessaire de se constituer un 
stock d'appoint pour faire face à la pénu- 
rie de l'hiver, et l'on pense alors à des 
achats en Argentine. Mais, en fait, rien 
n'a été réalisé, par suite de certaines oppo- 
sitions, et l’on va être vraisemblablement 
pris au dépourvu. 

Peu de mois après avoir professé que 
les importations étaient le meilleur moyen 
de peser sur les cours intérieurs, on réta- 
blit, par un arrèlé du 16 octobre dernier, 
des droits de douane sur la quasi-totalité 
des produits, et cela sans aucune néces- 
sité économique, c’est-à-dire dans un but 
purement fiscal. Un nombre considérable 
de produits ont £té ainsi retaxés, parmi 
lesquels nous trouvons des denrées alimen- 
taires, notamment le poisson. On em- 
pêche ainsi une baisse de 20 p. 100 que, 
par ailleurs, le Gouvernement à récem- 
ment cherché à provoquer sur cette den- 
rée de grande consommation. 

M. Félix Kir. Voulez-vous me permeltre 
de vous interrompre, mon eher collègue ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers. 


M. Félix Kir, Je ne veux pas passer en 
revue tous les produits que vous avez ci- 
tés, Je me borne à vous apporter quelques 
apaisements pour Ja viande. 

Dans ma À. rion de l’Auxois et du Mor- 

van, le cheptel dépasse notablement celui 
de” 1938. S'il y a moins de bétail sur les 
marchés, c’est simplement parce que cette 
année la récolte de foin a été abondante. 
L'éleveur est ravitaillé pratiquement pour 
deux ans. Il n’y aura qu'un moment de 
baisse éventuelle, c'est jorsque le cultiva- 
teur séra obligé de rentrer à l’étab'e le 
bétail qui, dans bien des endroits, est 
encore dans les prés. 
Il ne faut done pas semer la panique en 
ce moment, puisque nous sommes merveil- 
leusement garantis — je souligne le mot 
à dessein — contre toute éventualité dans 
ce domaine, 


unporlantes est la chose la plus découra- 


M. Clément Taillade. C'est”exact, 


l'Assemblée à voté, après de et 


M. Féiix Kir, Je suis heureux d'entendra 
une confirmation à mes dires, ; 

La situation s'explique aisément sur le 
plan psychoïogique. Dans berucoup de ré- 
gions, l'éleveur dépense peu: il vit de ses 
produits et n’éprouve nullement le besoin 
d'échanger son bétail, qui représente des 
franes-or, contre des francs-papier. 

Mais, je le répète, sur le plan du ravi- 
taillement, les Français ont tout lieu d'être 
confiants. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission, Et cependant on à faim à 
Bordeaux ! 

M. Félix Kir. Prenez done votre valise 
et venez faire vos vingt-huit jours chez 
nous! (Rires.) 

M. le président de la commission. Jo 
vous apporterai de notre vin. 

M. Félix Kir. Nous vous recevrons à 
bras ouverts et vous pourrez constater 
que, chez nous, il y a non seulement de 
la viande, mais aussi des vins de grand 
cru. (Nouveaux rires.) 

M. Francis Leenhardt. J'approuve entid- 


rement, monsieur Je chanoine, Panalyse 


| que vous avez faite des données techni- 


ques de la production de Ja viande, mais 
vous-même avec indiqué qu'une rétention 
était possible en raison du manque de 
confiance dans la monnaie, 

Acceptez-vous qu'une année de plus, 
pour les mêmes raisons, nous risquions 
de perdre le palier des prix, alors que 
l'expérience nous enseigne chaque 
année, parce qu'on a compté sur une 
abondance effective de la viande et qu'on 
n'a pas tenu le marché en moin, le mois 
de février est le point de départ d'une 
série de hausses qui accentue la course 
des salaires et des prix ? 

Nous estimons que le Gouvernement n'a 
pas le droit de prendre ce risque. Je 
inaintiens done entièrement mes dires. . 

Je reviens à la question des droits de 
douane, Je suis étonné que l’on taxe l’ou- 
tillage et les machines à leur entrée en 
France, car l’on accroît ainsi le coût de 
Ja production de nos industries, Nos voi- 
sins anglais ne commettent pas la même 
erreur, Leurs industries du textile et du 
euir vont être équipées en matériel amé- 
ricain à bien meilleur compte que lies 
nôtres. 

Je demande À comprendre le rapport 
qui existe entre l'application généralisée 
de tarifs douaniers et les efforts que l'on 
est censé déployer pour réduire le coût 
de la vie, de même que celui qui existe 
entre notre politique d'équipement et de 
modernisation et la taxation des biens 
d'équipement, 

Sans vouloir examiner dans son ensem- 
hle le scandale permanent du régime d'at- 
tribution des licences que M. Catrice à 
évoqué hier, qu’il me soit permis de sou- 
ligner, parmi toutes les anomalies que 
nous relevons, combien il est anormal 
que l'office des changes constitue un véri- 
table Etat dans l'Etat et échappe au con- 
trôle de l’économie nationaie. 


M. René Pleven. Très bien! 
M. Francis Leenhardt. Parmi les none 


constante de l'office des changes est de ne 
fournir au ministère intéressé, l'économie 
nationale, aucune des indications qui lui 
permettraient de contrôler le prix des mar- 
chandises importées. 

Dans ces conditions, comment s'étonner 
que les prix de marchandises importées 
pour peser sur les cours intérieurs vien- 
nent ensuite s'aligner sur ceux-ci, opéra- 


tion qui, à la fois, provoque un trafie 


breux inconvénients de cet état de choses; 
, je me bornerai à constater que là doctrine 
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mouui et constitue un gaspillage inadmis- 
he de nos rares devises ? 

 jous les records dans ce genre d'abus 

uraissent avoir été récemment battus à 
asion de procédure des jimpoita- 
tous sans payeinent, sur laquelle FR com- 
meson des affaires éconcimiques à 
demandé louverture d’une enquête. 

cette procédure, on s’en souvient, est 

destinée à favoriser une angmentation des 
ynportations en autorisant leur finance- 
ment à laide d’avoirs dissimulés à Fétran- 
rer, Ces avoirs trouvent ainsi un mode 
Vigal de rapatriement, moyennant le ver- 
sanent d'une taxe de 25 p. 100 qui vaut 
mnistie, 
*D'innombrables abus <e sont produils. 
La taxe de 25 p. 100 n'a pas été acquitiée 
ox a été incorporée dans les orix, alors 
qu'elle devait rester à la charge, soit du 
ropriélaire des avoirs dissimulés. soit de 
l'importateur. 

Un grand nombre d'importalions ent 
tt non point les avoirs dis- 
sinués à l'étranger, mais par l'achat au 
marché noir des devises, su ecore Far le 
versement, aux fournisseurs étrangers, de 
francs français, c'est-à-dire par une expor- 
tation frauduleuse de francs français. 
Entin, ces importations ont porté bien 
souvent sur les produits, non pas les plus 
utiles au pays, mais les plus chers, ceux 
permettant les plus beaux bénéfices. 

D'innombrables infractions ont été fai- 
tes à Ja législation des prix, notamment 
quand ces derniers ont été calculés sur le 
cours des devises achetées at marché 
noir. 


Je pose celle question à M. le président 


du conseil: l'office des changes a-t-il com- 
wuniqué Ja liste des importateurs au 
ministère de l’économie nationale afin de 
lui rermeître d'opérer les contrôles néces- 
saires ? 

. S'il ne l'a pas fait, recevra-t-il l'ordre 
de le faire ? Est-il exact, monsieur le pré- 
sident du conseil, que vous songiez à 
passer l'éponge sur toute cette catégorie 
d'infractions ? Pourriez-vous vraiment 
envisager, à l'heure où vous aggravez le 
pois des impôts pesant sur les contribua- 
es honnètes, de laisser échapper les 
milliirds qui ont été gagnés à l’occasion 
de trafics scandaleux ? (Applaudissements 
4 qauche et au centre.) 

Nous attendons, sur ce sujet, des répon- 
ses précises. Mais, sans quitter le domaine 
des importations et des exportations où 
tant d'abus sont à redresser, nous vou- 
drions savoir comment vous pouvez accep- 
ter que des exportateurs conservent indé- 
Bniment à l'étranger produit de leurs 
ventes au lieu de le rapatrier, jouant 
ainsi impunément à la baisse dun frane, 

Pourquoi le Gouvernement n’exerce-til 
pis une pression sur eux ? I en a les 
moyens, sous de multiples formes, à com- 
mencer par le refus de délivrer toute nou- 
velle licence tant que le produit des lJicen- 
‘ces antérieures n’a pas été rapatrié, 

Pourquoi, si cette carence se maintenait, 
n'userait-il pas, comme dans d’autres 
domaines, de l'astreinte fisçale ? 

Je ne Voudrais pas prolonger cette énu- 
méralion, mais l'Etat, en vérité, se montre 
un peu trop brave home. 

Il accorde des licences qui sont des 
sources de bénéfices et 11 ne surveille pas 
là rentrée des capitaux. Il dorne des devi- 
ses dont il est pauvre, et il ne surveille 
pas le prix des marchandies importées À 
l'aide de ces devises. 11 donne aux indus- 
triels des matières premières et des pro- 
duits contingentés, et ii est bien rare 
qu’en contre-partie il demand» à ces indus- 
tiels de réaliser des programmes d'utilité 
sociale, Il donne des carburants et des 


| 


engrais, et il n'a jamais établi une corré- 
lation entre ces attributions et les livrai- 
sons de céréales à la collecte. 

Enfin, ii donne dés crédits. Or, le crédit 
constitue une arme d’une rare efficacité, 
dont il pourrait se servir lorsqu'il discute 
prix et marges avec les industriels, Mais, 
celle arme, on parait volontairement Ja 
aisser rouiller, L'Etat ne éemble pas 
encore avoir pris conscience des immen- 
ees possibilités de la nationalisation du 
crédit, 

J'ai parlé, au début de mon exposé, de 
l’étonnante inflation de erédit qui a été 
faite à l'insu du Parlement, pendant le 
vremier semestre, dans le moment même 
où l’on nous demandait de voter le prélè- 
vement exceptionn?! et le blocage des bil- 
lets. 

En fait, nous le comprenons bien, il fau- 
drait que le volume du erédit et sm 
orieatation fussent déterminés par le mi- 
nistère des affaires économiques, Or, ce 
dernier &e heurte à des réticences de Ja 
part de la Banque de France et de Ja part 
du conseil national du erédit, Ft, même 
lorsqu'il obtient satisfaction sur les dircc- 
lives qu'il propose, il est courant que les 
banques nationalisées n’observent pas les 
instructions qui leur sont données, 

La nationaiisation des banques est cer- 
tainement la nationalisation dont on parle 
le moins et où il y a le plus à faire. 

Tout est à faire, mais rien ne sera fait, 
monsieur 2 président du conseil, si vous 
ne restaurez pas le ministère de l'écono- 
mie nationale dans ses attributions nor- 
males, si vous ne le Jibérez pas de la 
subordination au minis'ère des finances 
et si vous ne lui donnez pas, dans le: 
délibérations du 
entière. 

,Je crois avoir montré, monsieur le pré- 
sident du conseil, que dans la structure 
actuelle de votre gouvernement, la fonc- 
tion de l’économie nationale n'est pas 
normalement assurée, Les attributions de 
votre secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques sont insuffisantes, La commis ion 
des affaires économiques à été unanime à 
vous demander de les accroiire et de res- 
taurer le ministère de l’économie natio- 
nale dans son autonomie par rapport au 
département des finances. (frès bien! très 
bien! à gauche.) 

Nous demandons au Gouvernement de 
considérer combien cette réforme est op- 
portune, non seu:ement en raison des la- 
cunes dont je n'ai fait qu'une très par- 
tielle énumération, mais en raison de l'ef- 
fort à accomplir, dans tous ‘es domaines 
de l'économie nationale, pour utiliser au 
maximum L'aide américaine qui nous est 
accordée d'une facon très provisoire, 

Cet effort, les autres pays bénéficiaires 
du plan Marshall le poursuivent active- 
ment. MM. André Philip et Paul Reynaud 
ont cité hier, à cet égard, des chiffres qui 
montrent la prigression des exportations 
dans la plupart des pays d'Europe, à l'ex- 
ception du nôtre, Notre cominerce exté- 
rieur, nous l'affirmons, ne prendra son 
essor que lorsque tous Jes efforts de pro- 
duetion et de <pécia'isation seront coor- 
donnés sous Ja responsabilité d’un seul 
ministère, celui de léconomie nationale. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Et maintenant, permettez-mai, monsieur 
le président du conseil, d'insister pour 
que vous répondiez à l'attente de ceux qui 
souhaitent sincèrement votre succès et 
pour que vous dissipiez des inquiétudes 
que votre silence sur les problèmes econo- 
accentue chaque jour, 

Nous avons le sentiment que certaines 
chances passent aujourd'hui à portée de 
votre main et qu'elles n'ont pas encore 


Gouvernement, une part’ 


été saisies. Les déceptions qui en résulte- 
raient peuvent ètre fatales, non seulement 
à votre gouvernement, mais au r‘rime 
lui-même. 

M. Jean Le Coutailer. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Francis Leenhardt. Volontiers. 

M. Jean Le Coutal.er. Vous parlez de d:- 
ceplions, mon cher colégue, et je vous 
remercie de bien vouloir me permettre 
d'en souligner une, devant M, le président 
du conseil, ministre des finances. 

Dans Ja nuit du 6 août, ;’Assemblée va- 
tait en première lecture la refonte de la 
loi du 20 septembre 1948 sur les pensions 
civiles et miitaires. 

Or, depuis, rien n’a été fait ponr accé- 
lérer la péréquation qui était prévue dars 
la loi, 

Bien plus, M. le secrétaire d'Etat au 
get avait promis un acompte aux pnsioin- 
nés. Or, ces pensionnés n’ont rien reçu, 
Parce que les services du ministère des 
finances ont voulu cek acompte trop com- 
plet, parce qu’ils l'ont compliqué en vont- 
lant y intégr2r la pension de base, l'impot 
cédu'aire trop perçu, les majorations pour 
charges de famille, lPindemnité de vie 
chère, le décompte est très long à étabire 
et les pensionnés attendent toujours. 

Je demande à M. le président du conse f, 
ministre des finances, de faire en sor.e 
que, très rapidement, les pensionn’s 
soient mis en possession de cet acomp'e 
qui, s’il en était autrement, risquerait de 
manquer son but. 

Nombreux sont les pensionnés qui :2 
trouvent dans la misère, Nous n'avons pis 
le droit d'abandonner ces vieux serviteurs 
de l'Etat, (Applaudissements à qauche, vu 
centre et sur divers bancs à droite.) 

M. Henri Queuilie, président du conse À, 
ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques. L'opération est en cours. Les 
bordereaux de liquidation viennent d'être 
adressés aux trésoriers-paveurs généraux 
pôur le versement de Facomnptie. 

M. Francis Leenhart. Monsieur le 
dent du conseil, je me perrmettrai, pour 
ma part, d'attirer toute votre attention sir 
les chances qu'il faudrait saisir inin'e- 
nant et que nous craignons de Voir pei- 
dues. 

Ce sont d’abord les chances de l'Eurore, 
chances qui dépendent des progrès rapides 
de la coopération économique européenne, 

La vocation naturelle de la France 
rait de prendre la tête de la coonne eu- 
ropéenne, d'entrainer hardiment les 
tions à sortur des battuz «lé 
l’'égoisme national et consentir Les moct- 
fieations nécessaires  progra 
Dationaux, pour aboutir à nn 
ajusté, coordonné, qui constituerait enfin 
un programme europren, 

Si donc, monsieur le président du con- 
seil, vous persistez dans voie de lari- 
putalion des crédits d'investissement, su 
mépris des engagements que vous avez 


sentiers 


— que j'ai relue ces jours-ci — ét an 
mépris des engagements pris dans votre 
programme à long terme, déposé il v 
seniement un mois, vous aurez des respon- 
sabihtés Aintiniment lourdes dans 
drement futur de notre mveau de vie, au 
terme de l'aide americaine. Et le pays de- 
mandera peut-être un jour des comptes à 
ceux qui auront pris ces responsabiite:, 
lorsque Je désastre se produira. 

Mais, dès à présent, en réduisant ces 


investissements, vous tournez le ‘l6s à 
l'Europe. Vous n'êtes plus le moteur, vous 


devenez au contraire le frein et, peut-être 
l'obstacle, 
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Je veux insister également sur les chan- 
ces de la baisse, Car la baisst est la voie 
te la stabilisation. 

Ces chances de baisse, qui passent en ce 
mmoncnt à porlée de la main, le Gou- 
vernement donne l'impression de ne pas 
vouloir les Saisir, de s’abandonner à une 
douce euphorie, à la suite d'un fléchisse- 
inent de certains cours agricoles. 

Nons crarsnons qu’il ne sous-estime l'in- 
cidence, non seulement de la hausse des 
lovers, mais de célle de a tiscaiité indi- 
recle, Nous craignons qu'il ne prévoie pas 
sufiisamment les hausses saisonnières de 
l'hiver, nolrxmment en ce qui concerne la 
viande, dont je parlais il y a que‘ques ins- 
tants et dont les cours désordonnés ont 


tant de fois déjà déterminé l'échec des 
ten'atives de stabilisation. 
Nous voudiions être assurés que le Gou- 


vernement a compris ce qu'un économiste 
radical, M. le professeul Nowaro, a récern- 
ment souligné ct ce que l'expérience de 
quatre annéss devrait avoir, aprnris tous 
à sevoir qu'une pénurie, fûüt-elle saison- 
hicre, t-elle artificiellement créée par la 
spéculation, peut déterminer une inflation 
des prix sans qu'aucune inflation préalable 
de la cireuiaBon monétaire ait en lieu. 

Tout nouvel effort vers l'équilibre, s'il 
ne veut pas être il'usoire, doit être com- 
biné avec une action efficace sur les prix. 

Il semble que le“ poursuites, notamment 
contre les trafiquants, n’ont duré que l’es- 
pace d'une grève. (Applaudissements à 
gauche.) 

Le Gouvernement paraît rester sourd, 
comme les deux gouvernements qui l'ont 
précédé, aux appels des organisations ou- 
vrières qui ont eu le courage de prendre 
posilion contre la vanité des hausses de 
salaires. 

Aucune de leurs revendications, depuis 
un n'a prise en considération, non 
plus que les recommandations du Conseil 
économique en ce qui concerne, soit Ja 
revision des prix taxés, soit le renforce- 
ment des contrôles, soit la baisse des 
EXCCSSIVES, que des citovens cha- 
que jour plus nombreux signalent. en 
s’étonnant que le Gouvernement paraisse 
les ignorer. 

On n’a pas pris en considération non 
plus, je le montrais, il y à que'ques ins- 
tants, la surveillance des prix d’importa- 
Uon ni la faluication des articles d'utilité 
sociale. 

HW suffirait pourtant de très peu d’ini- 
tialive gouverneinenlaie pour renverser 
définittvement la tendance, pour substi- 
tuer à la psychologie de la hausse le 
curmat de baisse, hors duquel le terrain 
de a stabilisation ne pourra pas être 
trouvé. 

Si vous n'entendiez pas cet appel, mon- 
sieur ie président du conseil, si vous res- 
tiez passif en face d'une montée des prix 
vous acculeriez inévitablement les orga- 
nisaiions syndicales démocratiques à re- 
vendique Ja libération des salaires, Geste 
de justice, certes, si l’on est dans un état 
de libéralisme généralisé, mais geste 
aussi de désespoir, car il rouvrira le: dé- 
ficit budgétaire, il accentuera la course in- 
fernale des prix et des salaires et, inévi- 
tablement, préparera de nouvelles déva- 

iations. 

Este que fous voulez encourir cette 
responsabilité ? C’est la question que 
nous VOUS POsons. 

L'éventualité est d'autant pius à erain- 
âre que l'espérance suscitée par l'annenre 
d'une réforme fiscale est actuellement dé- 
eue. 

L> Gouvernement ne parait pas mesurer 
l'ampleur de la déception que ses projets 
ont apporté dans le pays. Ce sont donc 


les chances de la justice sociale -— justice 
socale dont le pays est assoiffé — qui 
sont aujourd'hui compromises 

M. le secrétaire d'Etat aux finances a 
bien promis que des mesures techniques 
d'unification des contrûes seraient prises. 
Mais, comme l'a souligné M. André Philip, 
hier, à cette tribune, le Gouvernement n'a 
pas marqué d’une facon suffisamment 
nette sa voonté d'engager ‘a lutte contre 
la fraude fiscale, de l’engager comme un 
indispensable combat. 
Deux indications légitiment notre inquié- 


tude sur la solidité de sa vo'onté à “cet 
égard. 


En premier lieu, alors que l'objectif es- 
sentiel d'une réforme fiscale est précisé- 
ment Ge faire entrer dans les ressources 
nouvelles toutes sortes de revenus qui ont 
échappé injustement, par la fraade, nous 
constatons que le Gouvernement n’a 
prévu, dans les recettes, aucune rentrée 
proveron! du renforcement des contrôles. 

Je sais bien qve M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, alors que je faisais cette ob- 
jection, an début ‘x ce débat, m’a ré- 
pondu qu’il n'avait voulu tenir 
dans les recettes normales, que: de chif- 
fres certains. Mais que vaut cet argument 
lorsqu'on sait que les retettes norma'es 
sont calculées sur des évaluations et que 
les éva'uations, par définilion même, ne 
comportent pas des chiffres certains ? 

Une deuxième ind'cation justifie notre 
inquiétude. M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances a dit qu’it attendait de la répres- 
sion de la fraude fiscale 30 ou 49 milliards 
de francs. Ce matin il est allé jusqu’au 
chiffre de 45 milliards. Qu'est-ce que cela 
à côté des 300 milliards de francs que les 
évaluations les plus modestes, les plus 
objectives, paraissent considérer comme 
représentant l'encemble de la frande ? 

Je crains, monsieur Je président du 
conseil, que, dans le pays tout entier, ces 
chiffres ne par leur insuffisance 
à ceux qui espéraient qu’on aïllait lutter 
contre l’iniquité fiscale, le caractère dé- 
risoire de l’action envisagée. 

Si vous ne revisez pas vos objectifs, 
dans :e sens que neus demandons, vos 
textes apparaîtront — nous souffrons d'y 
penser — comme une extension du libéra- 
lisme jusqu’à la liberté de ne pas payer 
l'impôt, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 

Vous né pourrez pas continuer Jcng- 
temps à maintenir un régime fiscal inique. 

Prenez garde! 1} y a, en France, des cen- 
tainee de milliers de braves gens qui sont 
attachés à la Rénublique; parce qu’ils ne 
la séparent pas de la justice saciale, (Aÿ- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

ne faut pas ‘es désespérer, Ne les 
oussez pas à attendre d’un autre régime 
a justice que celui-ci n'aurait pas été ça- 

pable de leur donner. (Applaudissements 
à aauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Gresa. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. [1 y a quelques mois, 
monsieur le ministre des finances, chef 
du Gouvernement, vous inauguriez votre 
règne — qui sera sans doute éphémère. 
car, déjà, des usines, des champs et des 
magasins monte ja voix du peuple fran- 
çais, qui s'exprime dans celle forme la- 
pidaire : Allez vous-en! — vous inauguriez 
votre règne, dis-je, avec ce triple © jectif: 

1° Opposer un refus brutal aux iégiti- 
mes revendications de la classe ouvrière, 
soutenues par la C.G.T.; 

2° Violer la Constitution et user contre 
les ouvriers et les fonctionnaires en grève 
de violences policières dignes de gouver- 
nements faseistes ; 

3° Rétablir les plus fortes hausses de 
prix que la France ait jamais connues, 


- ture, ainsi que nous venons 


Votre existence ministéfielle, pour cette 
dernière période, peut se résumer ainsi: 
A un pôle, aceumulation de monstrueux 
profits; à l'autre, accumulation d'une mi. 
sère sans cesse grandissante, avec la dépré. 
cation de la monnaie et l'inflation, avec la 
spoliation- des eréanciers, l’anéantissement 
de l'épargne, la ruine du crédit, avec un 
déplacement brutal des richesses au détri- 
ment de certaines catégories sociales et 
au profit des spéculateurs. 

Vous me permelltrez une première re- 
marque, Quand il s’agit de faire avaler 
aux classes moyennes votre dure, votre 
injuste et ruineuse poilique de superfisea- 
lité — car vous assurez, sur ce plan, la 
continuité de la politique éminemment et 
profondement réactionnaire de vos pré. 
décesseurs — vous essayez de briser l'unité 
de la nation en dressant les catégories 
ciales les unes contre les autres, les ou- 
viiers contre les paysans et les commer. 
cants et, finalement, ous ceux-ci contre 
les fonctionnaires et les agents des servi. 
ces publics. 

Ces derniers, en effet; sont en pà- 

e le voir, à 
une opinion publique, laquelle vent 
laisser croire que Îles fonctionnaires et les 
agents des services publics sont les respon- 
sables du déficit budgétaire. 

Diviser pour régner, diviser pour battre 
les unes après les autres les catégories 
sociales, semer le doute, créer de profon- 
des désillusions afin de mieux écraser, 
telle est la eriminele potitique de l'actuel 
gouvernement de démission nationale, 
(Applaudissements à gauche.) 

IL faut remarquer, en second lieu, que 
les gouvernements qui se succèdent réall- 
sent toujours, de l'avis de leurs minis- 
tres des finances, l'équilibre du budget. 
I n'y a, d'ailleurs, pour s’en convaincre, 
qu'à entendre l'actuel secrétaire d'Ftit 
aux finances, M. Maurice-Petsche, donna! 
ses impreÿsions sur-ce sujet. 

Mais, si les divers ministres des finances 
réalisent toujours l’équiibre du budget, 
leurs successeurs se trouvent avec non 
moins de régularité en face de siiuations 
catastrophiques. 

Dès lors, ils font supporter la majeure 
partie, l'écrasante partie des charges finan- 
cières de la nation à la population libo- 
rieuse, tout en sauvegardant le priviege 
fiscal des trusts, par le frnchement des 
impôts indirects on mixtes, 

En l'espèce, l’eflort d'imagination, on 
veut le reconnaître, n'est pas tellement 
unmense. C’est encore cela: la higne £éné- 
rale du budget de classe qui nous est an- 
jourd'hui présenté. 

Par vos plans, dits de redressement, 
vous tentez à nouveau de susciter tn €s- 
poir illusoire, et toujours déçu, en un 
du budget qui sert Ge préiace et 
de pr'texte à l'attaque contre le monde 
travail, contre les classes moyennee 61, 
en particulier, contre les fonctionnaires. 

Car, j'y insiste, en présence de projet 
de suuicriscalité dont personne ici ne 
nier le caractère de classe, le caractère d 
brutalté à l'encontre du monde du 
vail, il faut, à ceux qui vont les voter, un 
alibi, une diversien. 

I faut un bouc émissaire et la tradition 
réachonnaire de division de Ha nation, 
tradition gouvernementale veut qu'on lo 
cherche du côté des fonctionnaires. 

Et alors, à cette même tribune, an 6v0- 
que la réforme odminietrative, On pare 0e 
compressions d'effectifs, 

Je voudrais rappeler, au sujet de li ré 
forme administrative, que notre ami 
“ice Thorez. désirenx de doter la 
d'une réforme administrative démocratr 
que, en avait précisé les caractéristiques 
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dans un avant-propos de Ja loi sur le sta- 


wi de Ja fonction publique. IL déclarait: 


“ La loi sur le statut général des fonc- 
oanaires se place dans le cadre de la ré- 
forme administrative 

Commentant le statut, Maurice: Thorez 
récisait : 
L . C'est un fait que, depuis 150 ans, bien 
> changements se sont- produits en 
prince et dens le monde, La révolution 
industrielle, le progrès des sciences et des 
arts ont fait passer de ja chandelle ét de 
diligence à l'électricité et à l'avion et 
nous entrons dans Père atomique. 

. Sur le plan politique, la France, dans 
: marche au progrès et à la liberté, à 
«nu bien des régimes; mais, dans 
lessentiel, notre administration est restée 
an'elle était sous Napoléon. 

« Ni dans sa structure, ni dans sa tech- 
nique, l'administration n'a été adaptée aux 
conditions nouvelles de Ja vie économique 
et sociale. | 

: Les fonctionnaires sont les premiers 
déplorer les défauts de l'administration. 
sont lies premiers à en souffrir. 

« La structure incohérente de ladminis- 
talon entraine lexistence d'un person- 
hétérogène et diversifié à Fexcès, Il en 
rmsulte une lente dévalorisation de la 
fouction publique, sur le plan matérici 
oume sur le plan moral, 

« I en résulle Fatfaibhissément de l’es- 
prit d'initiative et du sens de la respon- 
sabhihté, L'administration archaïque et au- 
teratique étouffe la personnalité ». 

Et Maurice Thorez ajoutait : 

« Si bien que la réforme de l'adminis- 
tation est aussi le problème de la libé- 
talon du fonctionnaire enfin considéré 


-cornme un homme et non comme un 


rouage impersonnel de la machine admi- 
nistrative ». (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Vouà done de précieux cléments dont il 
faut tenir compte lorsqu'il cst question de 
rcforme administrative. 

Vous parlez de réforme administrative, 
vous parlez de compressions d'effectifs, 
vous parlez d'économies. 

Mais vous qui parlez d'écogomigs, mes- 

‘larmes, messieurs, n’avez-Vous pas accepté 
‘de renoncer à votre droit de contrôle des 
dépenses de l'Etat ? 
. Notre ami Jacques Duelos à montré qu'il 
était possible en 1949 de réaliser 200 mil- 
liards d'économies, tout en assurant uns 
authentique défense nationale dans l'inté- 
ret supérieur de Ja France et sous le signe 
da respect de Ja Constitution, : 

M. Pierre Montel, On en reparlera! 


M. Jacques Gresa. Nous sommes certains 
qu'il est possible de faire des économies 


“sur les dépenses civiles, Mais ce serait sin- 


gulièrement user du sophisme, ce serait 
tromper la nation que de laisser croire que 
ce Sont les compressions continues, des 
suppressions d'emplois qui vont tre les 
“léments décisifs du redressement de la 
situation. | 

La véritable raison de la lourdeur des 
charges qui pèsent sur la nation, et que 
comprennent d’ailleurs chaque jour davan- 
tage des couches nouvelles venues à la dé- 
fense de leur pain et de la paix, réside 
on l’a déjà dit à cette tribune, dans l'aban- 
don des droits sacrés de la France aux ré- 
parations et dans le gouffre des dépenses 
militaires destinées à préparer Ja guerre 
contre l’Union soviétique, 

I apparaît done que la marge des éco- 
nomies est réduite et qu’elle constitue. 
dans le problème budgétaire, un élément 
très secondaire,” 

D'ailleurs, en vertu des décisions de Ja 
commission de ja hache, de la commission 
de la guiilotine et de la Loi sur je dégage- 


ment des cadres, des dizaines de milliers 
de licencicments ont été prononcés et les 
effectifs des admihistrations temporaires 
et des sociétés nationales se trouvent ac- 
tuellement très réduits, 

J'ajoute que souvent les licenciements 
ont pris un net caractère de sabotage de 
la production, 

M. Virgile Barel. Très bicn! 


M. Jacques Gresa. Ils ont pris un net ca- 
ractère politique. On licencie, en effet, 
dans tous Jes établissements de l'Etat. 

On licencie dans les établissements d'ar- 
mement, à la cartoucherie de Toulouse, à 
l’'Arsenal de Toulon, à Roanne, On licen- 
cie dans les sociétés nationales aéronau- 
tiques, 

On a formuié des critiques À propos de 
ces derniers établissements, Mais si les 
compressions d'effectifs continuent dans 
les sociétés nationales aéronautiques, va- 
t-il rester quelque vestige du potentiel de 
l'industrie aéronautique française ? 


M. Virgile Barel, Voilà la question ! 
M. Marc Dupuy. C'est la liquidation ! 


M. Jacques Gresa. Diminuer Je poteniicl 
industriei de la France, c’esi satisfaire aux 
exigences du plan Marshall, c’est alimen- 
ter J’exutoire, des difficultés françai- 
ses, mais surtout de Ja crise américaine. 
Dans la mesure où lon réussit à atteindre 
l’industrie tout court en France, on faci- 
lite le travail de colonisation de notre 
pays par l'Amérique. 

D’ail'eurs, les prenrières mesures du 
plan Marshall ont été de commencer la li- 
quidation de notre industrie de production 
de matériel utile à la défense natignale. 

C'est dans l'industrié de Faviation en 
particulier que cette liquidation est le plus 
apparente, 

En 1546, C9.090 personnes élaient 
pées à la fabrication des cellules d'avions 
civils et rmilitaires, Ce nombre a été réduit 
à 39.000 en 1MS'et une décision récente 
du Gouvernement prévoit de le ramener à 
23.000. 

Des rédactions proportionnellement plus 
graves sont faites dans la production des 
moteurs ;: des études sont arrêtées, à 
moins qu'elles ne soient faites pour 
l'usage Américains ou des Anglais. 

La France, actuellement, est couverte 
par un réseau de radns angiais, L'aviation 
francaise est même intégrée dans la R, A, 
F. L'Angleterre fournira les chasseurs à 
réaction, les Etats-Unis, l'aviation straté- 
gique. L'office national français de recher- 
ches aéronæutiques, élablissement de 
grande valeur, est lui-méme contrôlé par 
certains agents plus où moins secrets et 
les ports de ‘Toulon et de Cherbourg sont 
menacés d'élre désaffectés, 

Jai. sous les yeux un document de 
l'union syndicale des industries atronau- 
liques, qui comprend à la fois les repré- 
sentanuts des sociétés nationales et ceux 
de l’industrie privée, Cette lettre est un 
véritable cri d'alarme. En voici un pas- 
sage : 

< J'ai fait part au conseil de l’union syn- 
dicale des industries aéronautiques de 
votre Iéttre par laquelle l'Etat, en sa qua- 
lité de elient presque unique de notre in- 
dustrie; à détini dans ses grandes lignes 
l'étendue du marché que noire industrie 
peut prendre pour base dans les mois à 
venir. 

« La conclusion de la lettre du 5 octo- 
bre 1948 est que l'effectif du personnel em- 
ployé dans les usines de cellules doit pas- 
ser de 30.850 à 23.000. 

« Les études auxquelles nous avons pro- 


cédé, socitié par société, aboutissent mal- 


heureusement à un résultat encore plus 


défavorable et si des commandes nouvelles 
ne venaient pas, à très bref délai, rencu- 
veler l'activilé de nos bureaux d'études 
et de nos ateliers deæfabrication, nous 
aboutirions imimanquablement, pour juil. 
let 1949, à un effectif global qui serait net- 
tement inférieur à 20.0 personnes. » 

Ges chiffres marquent la gravité de la 
situation de notre industrie aéronautique. 

Je dois préciser qu'avant le plan 
Marshall, par exempie, l'usine de Tou- 
louse de la S. N. C. A. S. E. avait un pro- 
rarmme de travail qui faisait de cet éta- 
lissement nationalisé Je bastion de 
l'industrie aéronautique. 

IL suffit, pour s'en convaincre, de réca- 
pituler les commandes: 100 Languedoc 161, 
50 S. E. 2010, près de 2300 cellules Marcel 
Dassault, sans compter la promesse de fa- 
brication d'un avion à réaction et d'une 
chaîne de cars, pour la reconversion, occu- 
pant plus de trois cents ouvriers. 

L'application du pian Marshall, avec les 
achats à l'étranger, fait qu’actuellement la 
chaine des Languedoc 161 est très compro- 
mise à cause du sabotage officiellement 
organisé de la S.N.E.C.M.A.;: d'autre 
part, les 50 appareils de Ja commanrde des 
S. E. 2010 out été ramenés, par paliers 
successifs, à 15, et on parle encore d'une 
nouvelle diminution de cette commande, 

C'est là un exemple frappant qui montre 
l'incidence de l'application du plan 
Marshall. 

M. Felix Kir. Voulez-vous 1ne permettre 
de vous interrompre ? 

M. Jacques Gresa. Volontiers. 

M. Félix Kir. Je suis de votre avis sur 
la nécessité, pour la France, de travailler 
elle-même à l'édification de son aviation. 

Mais ce qué nous demandons, dans les 
critiques que nous formulons, c'est l'abo- 
lition des organismes de Vichy. 

IL y à trois ans et demi, à celte mème 
tribune. tous les orateurs qui se sont suc- 
cédé n'hésitaient pas à hlämer énergique- 
ment celte persistante des organismes de 
Vichy. Aujourd'hui, personne n'ose pro- 
noncer le nom de ces mères organismes, 

M. Jacaues Duclos. Mais si! x 

M. Féiix Kir. Non! Pas plus M. buclos 
que les autres. 

Comme vous, nous estlimons que la 
France doit avoir des usines pour fabri- 
quer ses avions, Nous sommes (ous 
d'accord, je pense, à ce propos. 

M. Jacques Ducles. bien! 

M. Félix Kir. Il suffit de s’en remettre À 
une commission technique qui étudiera 
d’une facon précise et ininutieuse les 
modalités à appliquer. 

M. Jacques Duclos. Ie 
n'est pas d'accord, 

M. Félix Kir. Mais, j'y insiste, il subsiste 
dans le domaine de l'aviation, et davan- 
lage encore ailleurs, des orzanismes de 
Vichy qui ne font pas de «bruit, qui sont 
assis dans la glu (Sourires) et ne veulent 
pas s'en aller. C'est de ce côté-là qu'il 
faut opérer des réformes et des eompres- 
sions, 

M. Jacques CGresa. J'enregistre votre 
accord, mon cher collègue; mais si vous 
avez vraiment le souci de donner à la 
France une aviation française, il faut, 
avec nous, combattre le plan Marshall qui 
porte un coup mortel à notre aviation, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Voilà ce qu'il faut com- 
prendre et faire comprendre à vos col- 
lègues, monsieur Kir, 

M. Félix Kir. IL nous faut des usines 
françaises, 

M. Jacques Duclos, hient 
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Mme Germaine Peyroles, Mais il faut, 
pour qu'elles travaillent, des - matières 
premières, et les Français doivent mangez. 

M. Jacques Gr®%a. Lors de la dernière 
réunion de Ja commission de la défense 
nationale, M. Ramadier, ministre de la 
défense nationale, a précisé qu'il subor- 
donnait l'organisation militaire française 
à la stratégie générale du bloc occidental. 

Ainsi, sous le signe de la préparation à 
la guerre contre l'Unien soviétique et dans 
le cadre de la coordination et de la stan- 
dardisation dirigées par les stratèges hmpé- 
rialistes de Washington, la France est, en 
effet, chargée de fournir la piélaille, et eon 
avialion est promise à une prompte liqui 
dation, 

D'ailleurs, bien significative est, à cet 
égard, Ja normination, vivement commen- 
tée dans les milieux aéronautiques fran- 
cais, de sir James Broke au posle de com- 
mandement en chef des forces aériennes 
occidentales, Ce maréchal de l'air de Sa 
Majesté britannique a done désormais la 
haute main sur l’armée de l'air française. 

H. Jacques Duclos. Monsiour Gresa, le 
Gouvernement n'est pas à son banc. 
Aitendez-le pour continuer votre exposé. 

M. Jacques Gresa. En effet. 
président, le Gouvernement 
représcnté. 

M. Jules-Julien, secréfaire d'Elat au 
commerce. Le Gouvernement est présent. 


n'est pas 


M. Jacques Orêsa. Exeusez-moi, monsieur 
je secrétaire d'Etat, je n'avais pas remar- 
qué votre présence, 


M. Jacaues Duclos, Cet évanouissement 
du Couvernement est une anticipation! 


M. Pierre Cinstermann, Voulez-vous 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Cri sa ? 


M. Jacques Gresa, Volontiers. 


M. Pierre Clostermann. Nous sommes, 
vons je éavez, d'accord sur bien des ques- 
tions, Nous avons pu ensembhie nous en 
renure compte unc fo:5 de plus ce matin 
à la commission de la défense nationale. 

Mais iwest un point eur lequel je vou- 
drais insister car 11 est trop peu connu. 

Croyez-mmoi, Lintention de la Grande- 
— et aussi cecile des Etats-Unis, 


ina; à un moindre degré, parce qu'iis ne 


-'oe upent pas de façon aussi directe de 
la d'fence de l'Europe occidentale — n’est 
pe de faire de la france une armée de 
diélaille. Je voudrais mettre cela an point, 

Eu effet, la GranGc-Hrctagne ne veut au- 
cunement que l'armée française soit com- 
posce uniquement de forces terrestres; je 
l'ai du reste expliqué ce matin à la com- 
de la défense nationale. 

La Grande-Bretagne, en lespèce Ja 
1, À. F., ne veut pas tre chargée de sou- 
tenir et de couvrir des divisions framraises 
à terre. Nous en avons eu des exemples 
regrettables en 1940: Les Anglais ne veu- 
tent en aucune facon avoir la responsa- 
hilité de telles opérations. I faut que cha- 
cuuc des forces nationales de l'Europe 0e- 
cidentale soit à même de se couvrir elle- 
par son avialion factique. 

Croyez-moi bien, ceux qui veulent ac- 
iuellement, d'une facon direele où indi- 
recte, que la France n'ait pas d'aviation ne 
sont certainement pas ceux qui auront à 
combattre à nos côtés le cas échéant, 

L'Angleterre, par tous les moyens et de 
foutes Tes facons, est prête à uous aider 
a cicer rapidement une aviation puissante, 
si le Gouvernement, dans ses budgets, 
vent donner à l'aviation française, donc 
indirectement à l’industrie aéronautique 
française, les crédits nécessaires pour pou- 
voir survivre, 


monsieur le 


J'estime donc que votre thèse au sujet 
de la piétaille que, pour les Anglais, de- 
vrait constituer notre armée, est erronée. 
Si cette thèse est professée, je ne pense 
pas que ce éoit par les Anglo-saxons. Peut- 
étre serait-elle plutôt, d’après les avant- 
projets de budget _ nous sont présentés, 
dans la mentalité de ceux qui ont aujour- 
d'hui la responsabilité de nos affaires mi- 
litaires. 

M. Jacques Gresa. Monsieur Clostermann, 
ce que vous venez de préciser est complè- 
tement indépendant de votre volonté. En 
eifet, il est un fait que vous ne pouvez 
contester, c'est qu'à la tête des forces 
aériennes occidentales il y a un maréchal 
de l'air anglais, qui a en conséquence sous 
son commandement larmée de l'air fran- 
çaise, qu'on le veuille ou non. 

M. Pierre Clostermann. L'armée anglaise 
de terre sera bien commandée par le géné- 
ral de Lattre de Tassigny. C'est un 
échange de bons procédés. 

M. Jacques (Gresa. Mais le général 
de Lattre de Tassigny commandera l'armée 
de terre, qui, dans le bloc occidental, 
constituera la force principale transfor- 
mant la France en un champ de bataille, 
à moins que la puissance des forces &e 
aix sans cesse grandissantes n'arrête les 
de guerre, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. André-François Monteil. L'amiral Jau- 
jard commandera la Home Fleet. 

M, Jacques Ducios. 11 la commandera &i 
peu! C'est un consciller, non un comman- 
dant. 

M. Jacques Gresa. Nous aurons l'ocea- 
sion, lors du débat sur les crédits mi- 
laires, de revenir sur ce eujet, Je’ ferme 
donc la parenthèse et je reviens suz le 
plan de la fonction publique et de La ré- 
forme administrative. 

Au lieu de procéder à une réforme 
administrative rationnelle ayec la moder- 
nisation des techniques, génératrice 
d'économies, le Gouvernement a procédé, 
à tort et à travers, à des licenciements 
arbitraires. 

Ce sont hien des licenciements arxbitrai- 
res, qui, actuellement, effectués, sans 
aucun souci de l'intérêt national, dans 
l'industrie aéronautique française et dans 
185 établissements de l'Etat, et qui, hier, 
ont été effectués dans les diverses admi- 
aistrations. 

Alors que l’on ne veut point examiner 
le probléme de la réforme administrative, 
on réalise dans. le silence une réforme 
antidémocratique en calquant peu à peu 
l'organisation administrative sur l’organi- 
sation railiiaire. Un exemp:e édifiant: la 
réorganisation des services de police 
s'effectue 2°tuellement par régions mili- 
taires. C'est done là une source non pas 
d'économies, mais de dépenses nouveilés 
dans le cadre de la politique de répres- 
sion de préparation à la guerre. 

En outre, ces dispositions, avec la créa- 
tion des super-préfets, détruisent linci- 
dence heureuse qu'avait eue la réforme 
démocratique réalisée par notre ami Mau- 
rice Thorez, par le truchement de la loi 
du 26 mars 1946, qui a supprimé Les ser- 
vices régionaux hérités de Vichy — vous 
entendez, monsieur le chanoine Kir — 
introduisant ainsi une simplification 
importante dans l'édifice administratif. 

M. Félix Kir. Pourvu que cela se géné- 
ralise ! 

M. Jacques Gresa. La véritable réforme 
administrative, la seule qui puisse en- 
traîner des économies positives, est donc 
celle dont le statut de la fonction publi- 
que a donné les moyens, créant, avec le 
reclassement effectif et la revalorisation 


de la fonelion publique, les conditions 
principa'es de cette véritable réforme ad. 
ministrative, qui tiendra compte des pres. 
criptions de là Constitution et sera réalisée 
avec le concours des organisations syndi- 
cales et des comités techniques paritaires 
dont on retarde la mise en place où dont 
on enlrave le fonctionnement, 

Si vous comptez, monsieur le Ministre 
sur Ja mesure que vous avez prise, mi 
nemment ingénieuse pourtant, et qui est 
le recul des limites d'âge, pour régler le 
probième Hhudgétaire, je rendrai  hom- 
mage à la fertilité de votre initiative, car 
l'expérience à montré que le recul des 
limites d'âge constituait une mesure ino- 
pérante et, d'autre part," nuisible au bon 
fonctionnement des administrations. 

En 1956, en 1938, comme en 1916, les 
mesures décidées sur ce terrain n’ont eu 
aucune influence sérieuse sur le budget, 
Mais, en arrêtant l'avancement, on sup- 
prime Je goût de l'initialive et du risque 
et l'on porte atteinte à l'avenir des jeunes 
fonctionnaires. (Très bien ! très bien ! à 
l'ertrême gauche.) 

D'ailleurs, toutes. les organisations syn- 
dicales, sans distinciion de tendances. 
protestent avec vigueur contre le recul 
des limites d'âge, 

On à parlé à cette tribune du goût du 
risque et de l'action des fonctionnaires. 
On voulait atleipdre un objectif bien pré- 
‘cis, le statut de la fonction publique, qui à 
donné aux fonctionnaires des garanties 
essentielles en ce qui concerne surtout la 
notation, l'avancement, la discipline. 

On s’en prend maintenant à ses dispo- 
sitions essentielles. Cependant, le statut est 
la base fondamentale de la réforme admi- 
nistrative. Dans toutes les administra- 
tions, en violation des garanties données 
par le statut, on prend des sanctions ar- 
bitraires contre les fonctionnaires, spé- 
cialement contre les militants des organi- 
salions syndicales. 

Exemple : dans des conditions absolu- 
ment jlégales, on a suspendu le secré- 
taire du syndicat du personnel du minis- 
tère es affaires étrangères, parce que, le 
2% septemibfe dernier, il avait participé au 
mouvement de grève de deux heures 
décidé par le cartel interfédérad « Force 
ouvrière », alors que le droit de grève 
est garanti par Ja Constitution et par le 
statut. Autre exemple: M. Maréchal, se- 
crélaire du synditat dn ministère des an- 
ciens combattants, vient d'être lJicencié 
arbitrairement, d’une façon tout aussi 
illégale, Enfin, Je 13 décembre dernier, 
M. Gidon, qui, à la libération, fut sou-- 
préfet de Montbrison, daps la Loire, puis 
chef de burean à la reconstruction, vient 
d'être suspendu par le préfet de la Loire 
pour avoir publié dans la presse lucale un 
article qu'il signait, non pas en qualit 
de fonctionnaire, maïs comme nuxlitent 
politique responsable du bureau fédéral 
du parti socialiste unitaire. 

Cet exemple montre qu'on veut emp°- 
cher les fonctionnaires d'exprimer leur 


‘Opinion politique, centrairemenmt aux 
droits fondamentaux inscrits dans la 
Constitution. 


D'ailleurs, le projet de loi super-scéir- 
rate porte atteinte anx droits normaux «e- 
| fonctionnaires. J'ajoute que Von tend « 
retirer aux fonctionnaires la liberté d° 
penser, On veut les transformer en robot: 
On leur reproche “peut-être d'être trop 
fermement attachés anx institutions 
blicaines. (Très bien ! très Lien! à ler 
trême gauche.) 

Ainsi, on s’en prend maintenant dirt'- 
tement, comme je viens de le démontre", 
aux dispositions mêmes da statut. On vou- 
 drait, paraît-il, rendre le goût du risque 
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— 
4x fonctionnaires. Queïle dérision et que! 
ridcue que de traiter de ce sujet quand 
en sait que de 200.000 à 200.000 fonction- 
aures de ce pays ne gagnent pas actuelle- 
ment 17.000 francs par ‘mois, alors que 
rinbee des prix des produits de base dé- 
passe déjà 1.960! Le seul risque dont ils 
ont à se garder est de ne pas pouvoir se 
nourrir, ainsi que famille, avec de 
traitements de famine! 
A a vérité, lé statut de la fonction pu- 
pique, base fondamentale de la réforme 
administrative, comporte dans son cha- 
ïtre JL tous les éléments, toutes les dis- 
positions nécessaires pour stimuler lini- 
fauve et le zèle des fonctionnaires. et les 
rcomperse par l'avancement au choix. 
ln détruisant ces dispositions, en reti- 
mut les garanties données par le slatut, 
on veut instaurer un régime d'arbi- 
ture qui permettra de favoriser les créa- 
tres du Gouvernement, ceci 
dus le cadre de la politique gopverne- 
mentale, À 

Quelle est donc la situation actueile des 
fuictionnaires ? On les a pourfendus ici 
à plusieurs reprises, et il y a quelques 
heures à peine, en les accusant d'être es 
responsables du déficit présent et des dif- 
feuiiés financières. Cependant, depuis 
1939, les fonctionnaires ont perdu, dans 
leur ensemble, 50 p. 100 de leur pouvoir 
d'achat et se trouvent maintenant déclas- 
ss, matériclement et moralement, 

Vous-méme, monsieur Je rapporteur gé- 
néral, vous avez précisé, je crois, au cours 
le volre exposé, que le budget de 193, 
dans le domaine des dépenses civiles, €t 
compte lenu de la dépréciation de Ja mon- 
jaie, était plus élevé que le buâget de 
l'exercice 14949, I faut en tirer cette con- 
clusion que, le nombre des fonctiannaires 
étant actuellement supérieur à celhxi de 
1938, si le présent budget est moins élevé, 
c'est que fonctionnaires sont nroins 
pavés,  (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Alors qu'en 1%8 les fonctionnaires at- 
tendaient la réalisation d'u reclassement 
depuis Jongiemps promis, le Gouverne- 
ment ne leur a accordé qu'une tranche de 
23 p. 100, représentant un tolal de dépen- 
ses de 23 milliards de francs. D'autre part, 
en refusant la fixation du minimum vital 
et en basant ce reclassement sur un sa- 
laire minimuim de 114.500 francs par an, 
on est arrivé à ce résultat que les petiis 
personnels n’ont recu aucun avantage sé- 
rieux, ayant eu à faire face à l'augmenta- 
lion du coût de la vie. Is se trouvent 
actuellement dans une situation voisine de 
la misère. Dans la région parisienne, par 
exemple, la plupart des membres des 
pelits personnels perçoivent des rémunér:- 
tons inférieures 
On a évoqué, il y a un instant, la situa- 
tion des retraités, Eh bien! da loi de péré- 
quation du 20 septembre 1918 n'est pas 
2ncore appliquée, 

Monsieur le président du conseil, minis- 
tre des finances, je voudrais que vous 
entendiez la voix pleine de détresse des 
retraités civils et militaires. Dans cette 
Assemblée, on parle souvent des besoins 
de certaines catégories sociales; s’il en est 
une qui mMmérile l'attention de la mation 
‘ont entière, c'est bien la catégorie des 
retraités civils et militaires. 


Ja loi de péréquation, je l'ai dit, a été! 


votée le 24 septembre 1948. Pour quelles 
raisons la décision de YAssemblée natio- 
nale n’a-t-elle pas été respectée ? Pourquoi 
“ette loi n'est-elle pas encore ‘appliquée ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Vous avez fait tout à l'heure une pro- 
messe, monsieur le président du conseil. 
Est-ce une promesse de plus à ajouter aux 
uutres ? Car nous en avons déjà entendu, 


19.000 francs par mois. 


dans cette enceinte. M. Maurice-Petsche a 
donné des dates à pinsieurs reprises, C4 
puis, les dates sont passées et les retrailés 
ont attendu l'acompte qui leur aurait 
permis, au seuil d’un hiver particulitre- 


ment cruel, de satisfaire leurs besoins, 


M. le président du conseil. Monsieur 
Gresa, je n’ai pas fait une promesse, j'ai 
indiqué que les bordereaux de Hcimdation 
avaient été élablis et que l'opération était 
CR Cours, 

M. Virgile Barel. Monsieur Gresa, m@ 
mettez-vous de vous interrompre ? 

M. Jacques Gresa. Volontiers. 

M. Visgile Bareï. Je pense qu'il ne faut 

as se contenter de cette déclaration sclon 
aquelle les hordereaux ent été envoyés. 
Les petits et moyens retraités sont mécon- 
tents et ce ne sont pas des bordereaux 
qu'ils veulent recevoir, mais les moyens 
de manger. 

Nous recevons tous, dans notre courrier 
et dans nos permanences, les doléances des 
petits retraités, qui se plaignent précisé- 
ment parce que les bordereaux, les cireu- 
laires, eñtravent, retardent l'entrée en 
vigueur des dispositions que vous avez 
premises. 

Qu'avez-vous fait ? 

Dans le décret du 9 octobre, vous avez 
gmonpé les cinq opéraliogs suivantes, en 
application de a doi du 2: septembre 
1° me avance sur la péréquation; 
2 une iudemmité de cherté de vie; 3° un 
rappel de la majoration pour enfafits; 
4° un rappel des pensions termparaires 
d'orphelins; 5° une correction de l'impôt 
cédulaire. 

Or, toutes ces opérations posent une sé- 
rie de cas complexes extrèmement eom- 
phiqués, Le projet de ceirculæire compre- 
nait d'ailleurs soixante-deux pages dacty- 
lographites et vient à peine d'être im- 
primé. C'est peut-être de cela que vous 
voulez parler, monsieur le président du 
conseil ? 

M. le président du conseil. Evidemment. 

M. Virgile Barel. Mais les pelits relrailés 
sont dans l'attente; ils nous crient leurs 
aifticultés inouïies, 

Je me permets de rappeler à M. le se- 
crétaire d'Etat aux tinances qu'il à pris 
un engagement qu'il n’a pas encore tenu. 

Vous avez promis, monsieur Maurice- 
Petsche, d'accorder une avance avant le 
19 décembre, Je le répète, vous n'avez pas 
tenu cet engagement; maintenant, il faut 
y faire face. 

Nous demandons qne vous preniez d'ur- 


gence toutes dispositions pour doter Îles : 


trésoreries- générales du personnel sufti- 
sant, en vue d'effectuer toutes es opéra- 


tions d'où va résulter un travail considé- ! 
rable. I va vous falioir effectuer les dépla- : 


cements nécessaires pour affecter un nom- 
bre suffisant de fonetionnaires à la satis- 
faction immédiate des revendications des 


petits et moyens retraités, dont nous som- 
mes chargés, ici, de faire entendre la voix. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques GCresa. Je remercie M. Barel 


de ce témoignage. Je veux y ajouter la lec- 
ture d'une lettre émanant d’un vieux re- 
traité, ancien commandant grand officier 
de la Légion d'honneur, titulaire de la croix 


| guerre 1914-1918. 
M. Félix Kir. I touche une retraite de 


300.000 à 400.000 francs ! 
M. Jacques Gresa. Vous exagérez, mon- 


sieur le chanoine, montrant ainsi que vous 
ne connaissez pas Ja situation des retraités . 


militaires. 


rires.) 


M. Jacques Gresa. Voici done Ja lettre 
adressée par M. Pesquiès, secrétarre 
néral de la section départementale des 
retraités l'Ariège : 

« La doi du 24 septembre 4918 à enfin 
admis la péréquation des retraites avee 
apptication de ladite loi, M. le ministre des 
finances avait formellement promis qu'un 
acompte subslantiel serait versé aux in- 
iéressés en novembre. Or, rien n’est encore 
fait, Les instructions ministérielles de- 
vaient tre envoyées aux trésoriers Île 
16 octobre, Tien n'est arrivé, Jusqu'à quand 
se moquera-t-on, en baut lieu, de la mi- 
sère (le mes camarades, de ceux de Ja 
nération de 1914-1918 qui, eux, furent des 
vainqueurs, dont Clementeau avait dit: 
«Ts ant des droils sur nous » ? 

« Journellement, monsieur le député, je 
recois la visite de vieux camarades mise- 
räbles dont la vie est tourmentée par le 
manque d2 ressources en présence de Ja 
häusse de l'existence, alors 
qu'on nous à tant bernés en nous faisant 
espérer la haisse, Nombreux sont les dé- 
sespérés qui me confient n'avoir pu ache- 
ter un peu de bois pour passer l'hiver, 
vaire une paire de guloches à 1.009 
francs. C'est Jamentable, monsieur le dé- 
puté, el comment sommes-nous arrivés à 
ce point quand on voit tant de profiteurs 
de toutes catégories réaliser des fortunes 
colossales ? 

« Au nom de mes camarades très mal- 
heureux, dont Ja grande misère est dcso- 
jante et s'ajoute aux infirmités de l'âge, je 
vous supplie notamment, monsieur k 
député, de signaler cette situation en haut 
licu. 

« Le retard dans le versement d'un 
acomple est inexcusable et ne peut se pro- 
longer davantage, Nous sommes au <eril 
de l’hiver; mes vieux camarades, muciens 
serviteurs intégres du pays, ont faim et 
froid, » 

Je crois que la voix de ce vieux retraits 
doit ètre entendue par le Gouvernement, 
qui doit faire diligence afin, non seule- 
ment que l'acompie eoit versé, mai: en- 
core que la loi sur la péréquation soit in- 
tégralement appliquée. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

J'ajoute que le Gouvernement, sur ce 
terrain, après avoir proposé un texte à 
l'examen du conseil supérieur de la fonc- 
tion publique, Pa retiré et essaye actuel- 
lement, par des moyens dilatoires, de re- 
larder l'application de la péréquation. Pe 
inême, la réforme du régime des pensions 
accordées sous l'empire de la Joi de 
n'a pas encore été soumise an Parlement, 
et les intéressés attendent avec impa- 
tience, 
y à queïques jours, avec une 
tion de retraïtés civils et militaires, jn 
suis allé voir le chef de votre eahinet, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux finances. 
Il nous a promis que le projet de loi con- 
cernant les dispositions de la loi de tas 
serait déposé. Or, il ne l’a pas encore été, 

Dans l'ensemble, la situation 423 retrai- 
tés demeure misérable et nombreux sont 
les intéressés qui ne percoivent actuel!'e- 
ment, après une vie de labeur, que quel- 
ques milliers de francs par mois. 

C'est pour remédier à cette situation 
que Jes organisations syndicales de 
l'union générale des fédérations de fanc- 
tionnaires et Ja fédération des retraités 
forrulent actuelement ces revendications 


| légitimes, combien justifiées: application 


intégrale du reclassement au 1% janvier 
1949; acompte immédiat de 2.000 francs 
au petit personnel et de 2.000 francs aux 


retraités, avec allocation exceptioauc!l: de 
M. Félix Kir. Cetle relraite vaut mieux, 
certaimement, que celle d'un caporal. (Sou- 


2.500 francs. 
Il est bien évident que la seule politique 
rationnello pour obtenir une administra- 
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tion efficace et peu coûteuse est qui 
consiste à rénumtrer décemment fonc- 
honnaires, 

Mrne Lucie Guérin. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Jacques Gresa. Je vous en prie. 

Mmo Lucie Guérin. Je veux ajouter à 
votre démonstration le témoignage d'une 
vicille institutrice qui mr'écrit: 

« J'ai touché, le 6 novembre, 27.000 
francs pour trois mois, Malgré le vote @u 
reclassement et la promulgation, en Sep- 
termbre, de la loi avec effet au 1% janvicr 
1948, aucun rappel n’a encore été octroyé, 
hien que nous arrivions à la fin de 
l'annee, La cherté de la vie augmente; il 
nous faut y faire face, payer les impois, 
le logement, ete, Notre misère est intra- 
duisib'e, Nous n'avons que notre pension 
pour vivre, Puisque nous ne pouvons tou- 
cher notre pension que trimestrieliement, 
l'Etat ne pourrait-il nous faire accorGer U! 
acompte payable avant la fin de cette 
année 1948, par mandat, par exermple ? » 

Voilà done de pauvres femmes qui n'ont 
que 27.009 francs pour trois mois et qui 
n'ont pas encore touché ce qui leur re- 
vient au titre de’la péréquation. Il ne leur 
est évidemment pas possible, sans un 
acompte, d'attendre le payement du pro- 
chain trimestre. (Applaudissements 
l'exirème gauche.) 

M, Jacques (Gresa, Ainsi, en ce 
concerne les fonetiennaires, lés promesses 
gouvernementales ont succédé aux pro- 
luesses gouvernementales! 

Des fonctionnaires de toutes catégories 
attendaient du reclassement la remise en 
ordre et la revalorisation définitive de 
leurs traitements, Or, procédant par veie 
d'autorité, écartant le projet de l'unicn 
céntraie des fédérations de fonctionnaires, 
le Gouvernement a effectué un reclasse- 
ment dont le moins qu’on puisse dire est 
qu'il a écrasé la hiérarchie, me permettant 
as de résoudre équitablement les pro- 
oué essentiels des parités, ce qui, à 
juste titre, a provoqué le mécontement des 
petites et moyennes catégories. 

Je constate, en conciusion, que, sous les 
vocales — utilisés constamment par les 
divers ministres des finances — de redres- 
sement économique et financier, de sau- 
vetage de la monnaie, auxquels on accole 
périodiquement la nécessité de la recons- 
tuclion et du payement des dommages 
de guerre, sont prises, en réalité, des me- 
sures visant à faire payer les pauvres en 
s'atlaquant au progrès social, à la sécurité 
sociale, aux naticnalisations, aux traite- 
ments ét salaires, au « standing » des 
classes moyennes, 

Contre cette politique, l'union de Ja 
classe ouvrière et des classes moyennes se 
réalise chaque jour davantage. 

Vous vous livrez, messieurs, aux pires 
fantaisies financières, Vous avez recours à 
toutes Jes fantaisies, à toutes sortes 
d'expédients, et c'est le.flot de l'inflatior 
qui grossit, permettant aux trusts de réa- 
liser de monstrueux bénéfices, pendant 
que la capacité d'achat des traitements ct 
des salaires ira en décroissant. Et tout 
cela, au mépris des intérêts de la nation. 

« Changer de politique », c’est actuelle- 
ment le cri unanime des Français et des 
Françaises, car le divorce devient de plus 
en plus grand entre la politique dictée par 
l'étranger — et servilement appliquée par 
le Gouvernement -— et les aspirations des 
masses laborieuses de France. 

La vague d’indignation a emporté déjà 
Paul Heynaud et Léon Blum au cours de 
l'épisode marquant de la grande bataille 
qui, depuis la libération, oppose les forces 
jopulaires aux forces de réaction, 


« Changer de politique ! Un neuveau gou- 
vernement! » Tel est ie cri unauime Ge Ja 
nation. 

Un nouveau gouvernement .— je mme 
tiens simplement sur Je plan des pro- 
blèmes que j'ai posés — un gouvernement 
d'union démocratique qui assurerait à neu- 
veau l'essor de production, Fenthou- 
siasme de tous les producteurs, relèverait 
effectivement le niveau de vie de l'en: 
semble des travailleurs, des salariés, des 
vieux travailleurs, des retraités, associés 
à la Walle pour la baisse des prix, Un gou- 
vernement qui garantirait plernement les 
libertés syndicales et abandonnerait les 
projets arbitraires, restrictifs du droit de 
grève inserit dans Ja Constitution, Un gou- 
vernement. qui appliquerait loyalement le 
statut fonctionnaires que mon ami 
Maurice Thorez a eu l'honneur de faire vo- 
ter par l’Assemblée nationale, Un gouver- 
nement d'union démocratique qui procéde- 
rait à un reclassement effectif des salaires 
et à la revalorisation de Ja fonction pu- 
blique, créant ainsi les conditions d'une 
véritable réforme administrative, 

Ainsi messieurs, face à votre politique 
de sujétion, de misère, se dresse la na- 
lion, Vous ne réussirez pas à Ja diviser, 
Classe  ouvriere, fonctionnaires, classes 
Inovennes, côte à côte pour le droit à la 
vie, pour la défense de la paix et pour 
la reconquète de l'indépendance, s’umiront 
chaque jour davantage, L'heure, désor- 
ais, n'est plus éloignée où la France ré- 
publicaine, résistante, démocrate, où les 
Framçais et les Françaises soucieux, 
chaque pa davantage, de la gravité du 
danger de votre criminelle politique, dres- 
sés dans leur fierté nationale, diront puis- 
samment, viclorieusement « non! » aux 


fauteurs de-guerre et de misère dont vous. 


êtes l’éclatante expression, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. ïe président. La parole est à M, Ple- 
ven, 


M. René Pleven. Tart d'orateurs se sont 
déjà succédé à cette tribune, y ont apporté 
tant de suggestions intéressantes, les unes 
critiques, les autres constructives, que 
l'Assemblée est très justement impatiente 
d'entendre maintenant les déclarations du 
Gouvernement, 

Du contenu de ces déclarations — je 
pourrais même ajouter: de leur accent — 
dépendront des votes qui, pour le moment, 
sont incertains. 

Je pense faciliter Ja tâche de M. le pré- 
sident du conseil en lui disant très loyale- 
ment, au, nom de mes amis, sur quels 
points noûs attendons des précisions avant 
de nous prononcer. 

IH y a, d'abord, la question de l'appli- 
cation de la loi du 6 janvier. 19%%8, cette 
loi, qui, au cours d’un débat qui-est resté 
dans toutes les mémoires, prescrivit au 
Gouvernement, à l'occasion du vote du 
prélèvement exceptionnel, de supprimer, 
au cours de l'année 194$, 150.000 emplois 
publics, que ces emplois fussent choisis 
parmi les services de l'Etat proprement 
dits, parmi les offices qui gravitent autour 
de l'appareil de l'Etat, parmi fes services 
industriels nationalisés, ou même parmi 
d'autres organismes qui échappent en ce 
moment au contrôle budgétaire du Parle- 
ment, 

Nous avons entendu sur cette question, 
à la commission des finances, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, qui nous A fourni certains 
chiffres. Nous avons entendu hier M. Biondi, 
secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
qui nous en a fourni d’autres, et j'avoue 
avoir eu, à certains moments, l'impres- 
sion que les emplois supprimés dont on 
nous parlait défilaient devant nos yeux un 


peu comme les armées de figurants du 
Châtelet, qui passent sur\la sèène, retour- 
nent dans les coulisses, reviennent sur 
la scène, Inais qu'après deux ou trois 
allées et venues on reconnait parce que 
ce sont © rèmes. 

Je crains qu'if n'y a un malentendu 
tres profond enire l'Assemblée et le Gou- 
vernérnent sur ce poini. 

En effet, deux lois d'origine parlemen- 
laire, depuis le début de la législature, exi- 
geaient des compressions d'effectifs, et ce 
sont deux Jois auxqueiles, d'ailleurs, mon- 
sieur le président du conseil et monsieur 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, Vous avez apporté 
vos votes, 

La première Ctait une loi du 26 décermn. 
bre 1946. Elle prescrivait la suppression 
de 50.000 emplois d’auxiüiaires ou de 
contractue!s au cours de l'année 1947 et 
cette suppression a bien eu lieu, J'en 
donne acte, bien volonters, au gouverne. 
ment de l’époque. 

Je dois dire, pour être tout à fait juste, 

que cetle loi fut facile à appliquer parce 
que, dans leur très grande majorité, ces 
50.000 emplois étaient en réalité 
dès le début de janvier 1947, 
. Mais la deuxième loi, celle du G janvier 
1948, qui a  preserit -la rédnction de 
150.000 emplois pub'ics, n'a jamais prévu 
qu'on imputerait sur cette réduction les 
20.000 d'auxiliaires et de 
contractuels visées par le texte voté par 
l’Assemblée treize mois auparavant, 

Ilier, en écoutant M, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique, j'ai craint d'avoir 
fait une erreur, Je me suis donc reporté 
au compte rendu analytique et il est clair 
que, dans le chiffre des compressions 
d'emplois qui fut à cette tribune 
par M. Biondi, on a fait figurer les 50.006 
emp'ois d’auxiliaires et de contractuels 
visés par la loi de décembre 1946, 

Il en résulte que ce n'est pas, comme 
l'a dit M. le sverétaire d'Etat à la fonetion 
publique, 20.007 suppress'ons d'empiois 
qui doivent encore être réalisées mais, cn 
réalité, 94.931 dont 17.728 seraient eu 
cours, 

Voila un malentendu qu'il faut absolu- 
ment dissiper et si, comme j'ai maheu- 
reusement tout lieu de le croire, les chif- 
fres que je cite à cette tribune sont stric 
tement exacts, ïls expliquent un double 
mystère. 

Hs expliquent d'abord que, malgr 
toutes les réclamations qui ont été formu- 
lées par la commission des finances, la 
disparition de la loi du 6 janvier 1948 qu! 
stipuluit que l’on enverrait, chaque mois, 
à la commission des finances, l’état des 
suppressions d'emplois effectuées, n'a 
rnais été observée. 

Cela explique aussi un autre mystère, 
celui que les uns et les autres nous avons 
pu observer à l'intérieur de nos départe- 
inents, où, dans bien des cas, les chefs de 
service nous ont signalé que les proposi 
tions de suppressions qu'ils avaient pré- 
sentées eux-mêmes à la suite des instruc- 
tions qui leur étaient envoyées n'ont ja- 
mais été suivies d'effet. 

Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, puis M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique, nous ont fait obser- 
ver que ce travail difficile et ingrat avai 
nécessité des délais dont tous n'étaient 
pas imputables au Gouvernement, 

Je tiens à dire que les questions qu' 
j'ai posées n'impliquent aucune erilique 
pour les hommes qui. siègent actuelle 
ment au Gouvernement; mais ces how 
mes représentent actuellement le pouvoi! 
exéeutil el c'est, par conséquent, à 
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ue je dois naturellement demander des 
«splications et des comptes. 

ce chiffre de 150.000 emplois qui de- 
vaient Supjrimés en vertu de la loi 
du 6 janvier avait pas Cté tixé au ha- 
card, Si vous vous souvenez des débats, 
nous avions pris, comme l'a fait hier M. 12 
secrétaire d'Etat dans son exposé, le te- 
tal des emplois existant avant guerre et 
le total des emplois existant au moment 
où nous discutions ce texte. Nous avions 
procédé aux mfmes corrections que 
M Biondi. Nous avions tenu compte àäe 
ce que certains fonctionnaires, jadis mu- 
nicipaux où départementaux avaient étf 
ctatisés, en vertu de votes du Parlement, 
et nous étions arrivés, les uns et les au- 
tres, à cètle conclusion que, sans désor- 
ganiser en rien les pouvoirs publics, il 
était possible de procéder à cette démc- 
hilisation admimstrative qui Gevait être Ja 
suite logique de la fin des hostilités. 
D'autre part, la faculté que nous aceor- 
Jions au Gouvernement de faire porter ces 
‘conomies sur une très large base — 
puisque nous acceptons Finnputation sur 
les économ'es de tout ce qui pouvait être 
prélevé sur les entreprises publiques, sur 
les organismes qui ne sont pas directe- 
ment inccrits au budget — rendait par- 
faitement possible l'exéention d'une telle 
compression, qui répondait, d’ailleurs, aux 
promesses que, les uns et les autres, nous 
uvions tous failes à nos électeurs, 

M. Félix Kir bien! 


M. René Pleven. Je crois, en effet que. 
dans les programmes de tous les parti, 
se trouvait à peu près la même formule: 
« Des fonctionnaires bien payés, mais 
moins de fonctionnaires. » (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à gauche, 
eu centre et à droile.) 


M. Félix Kir. Très juste! 


M. René Pleven Et les organisations 
syndicales des serviteurs de la fonction 
publique étaient, d'ailleurs, entièrement 
d'acrord avec nous sur ce point. 

S'il est nécessaire que l'on donne au 
Gouvernement quelque délai pour exécuter 
cette loi, qu'il nous le dise. En tout cas, 
en ce qui nous concerne, nous ne pou- 
vons pas accepter de voter d'impôts nou- 
vêéaux fant que nous n’aurons pas entre 
les mains un état parfaitement clair, mon- 
trant, à la date d’aujourd'hni, le namhre 
d'emplois qui ont été supprimés, et J'en- 
droit où ils l'ont été, administrations cer- 
trales, services extérieurs, services indus- 
triels entreprises nationalisées, S'il y a 
lien d’ar-order une prolongation de aélai, 
nous désirons avoir un échéancier qui 
nous permette de savoir qu'à telle on telle 
date les effectifs seront réduits an chiffre 
qui à été voulu par celle Assemblée, M 
faut que nons puissions dire à nos élre- 
tenre, si lon demande des imnôts sennplé- 
mentaires, que avons. conformément 
À rotre devoir, vérifié qu'ils tirent ahso- 
inment indisnensables, (Très bien! très 
bien! sur certains bancs à qauche, au cen- 
tre ét à droite.) 


M. Félix Kir, C'est très judicieux. 


M. René Pieven. Or, j'affirme, au point 
où nous en sommes du débat, que eette 
preuve. en ce qui concerne a loi du G jan- 
vier MR, n’a pas enrare été administrée 
d'une manière satisfaisante. 

D'ailleurs, après avoir entendu hier M. le 
secrétaire d'Etat et constaté, à la amto 
d'une question extrêmement pertinente 
de M. Burlot, que ses attributions sont 
sirietement dimitées au personne! qui 
‘marge an budget de l'Elaf, je ne suis 
qu'à demi surpris des lenteurs et des 
“difficultés qu'il nous faut actuellement re- 
connaitre. 


En effet, si, lorsque nous demandions ja 
réduction de 150.000 emplois, nous cher- 
chions à obtenir ce que j'appe ais tout à 
l'heure la démabilisation administrative, 
nécessaire après une période d’hostilités, 
nous avions égalenrent une arritre-pen- 
sée: nous espérions, par cette méthode, 
un peu coupante, susciter, de Ja part 
du Gouvernement, les réformes des 
méthodes administratives qui, chaque an- 
née, à occasion de chaque budget, à l'oc- 
casion de chaque demande d'impôt, sont 
annoncées par les orateurs du Gouverme- 
ment et qui finissent par être une « tarte à 
la crème » toujours promise, mais Jamais 
servie, en réalité, aux citovens. 

Mesdames, messieurs, avons-nous vif, de- 
puis un an, un seul texte simplifier les 
réthodes actuelies ? Est-ce que, partout 
aù nous allons, que ce soit dans les mai- 
ries, dans les préfectures, dans les sous- 
préfectures, tout le monde n’est pas d’ac- 
cord pour demander que l’on fasse un pen 
de déconcentration, que l’on rende que!- 
ques responsabi'ités aux représentants de 
l'Etat ? 

Tous ceux d’entre nous qui administrent 
des communes, des départements, ne sa- 
vent-ils pas que, lorsqu"l s'agit de dé- 
placer le mar d’un cimetière, il faut de- 
mander l’autorisation du ministère de l'in- 
térieur, que, 'orsqu'il s’agit d’ériger un 
manument aux morts, il faut obtenir lPac- 
cord d’une commission qui siège, d'ail. 
leurs, en deux endroits différents, au 1ni- 
nistère de l’infermation et au ministère de 
l’intérieur ? Comme :e signalait hier M. le 
chanoine Kir, lorsque nous voulons créer 
une ligne d'autobus entre deux villages, 
si cette ligne n’est pas inscrite à ce qu on 
appelle « le plan de paix », il faut faire 
intervenir le ministre des travaux publics 
lui-même ! 

Voilà le secret des difficultés que ren- 
contre la compression des effectifs. Nous 
faisons faire À nos fonctionnaires, comme 
le disait M. le président de la commis- 
sion de la réforme administrative, une 
paperasserie écrasante et stérile qui fait 
perdre leur temps aux serviteurs de l'Elat 
et aux contribuables. 

En ce qui nous cuncerne, nous ne ffüu- 
vons accepter de tolérer, par nos votes, 
une situation qu'il faut abso:ument recti- 
fer. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Félix Kir. Tres bien! 

M. René Pleven. En plaidant les cir- 
constances atlénuantes, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances a fait appel à une com- 
paraison des budgets successifs ramenés à 
leur valeur or. Je voudrais, au passage 
appeler son attention sur le caractere 
extrèémement superficiel de telles compa- 
raisons. 

Lorsque.vous comparez le budget de 1948 
et celui de 1949 aux budgets de 198 ou de 
19%M45, vous savez bien que vous comparez 
des hudgets dônt la structure interne est 
complètement différente et, au moins en 2e 
qui concerne 1945 et 1949, que vous com- 
parez une année, 1945, où il n’y avait qu'un 
seul budget, à une année, 1919, où : on 
pourrait dire qu'il y en à au moins quatre. 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. Mis, 
en 1938, il v avait au moins deu budgets. 

M. René Plesen. C’est pour cela, mom- 
sieur le secrétaire d'Etat, que je n'ai fait 
de comparaison qu'entre 1945 et 1949, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Vous ne per- 
mettrez de vous dire, monsieur Pleven, 
que ma comparaison avait quand même 
quelque valeur, puisqu’en 193$ nous en 
étions au chiffre de 82 milliards et que 


nous en éommes aujourd'hui à 63 mil- 
liards, si l’on compte en francs de 193$. 
(Protestations à droite et à l’ertrôme qaw- 
che.) 

A droile. Ce n'est pas sérieux! 

René Fleven. Qui. monsieur le secré- 
taire d'Etat, seulement, pour que voire 
comparaison ait une signification réelle, il 
faudrait, à l'intéricur de ces budgets, faire 
la grande décomposition classique des 
charges de la dette publique, des chaiges 
de personnel et des charges de matéiiel. 

Si vous voulez que votre comparaison 
signifie que'que chose, il faut rapprocher 
exclusivement les charges de personnel 
de l'exercice 1938 et les charges de per- 
sonnel de l'exercice #98, car vous <avez 
bien que la partie importante des dépenses 
publique que comtitue 'e service de la 
dette, et qui correspond à ce que sont dans 
les entrepriseæles charges fixes, se trouve, 
du fait des dévalunaiions successives, ré- 
fuite à une proportion extracrdinairement 
basse dans nos budgets d'aujourd'hui, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Mais cette detie 
pèse quand même sur le pays. 

M. Pené PFleven. Bien entendu. D'ail. 
ieurs, mon observalion n’était qu'une :n- 
cidente faite pour éviter que des compa- 
raisons trop hâtives ne donnent une 1im- 
pression fau:se aux riloyens. 

M. Charles Barangé, tapporteur général. 
Me permetlez-vonus de vous interrompre, 
monsieur Pleven ? 

M. René P'even. Volontidrs, 

M. le rapporteur général. Monsieur lle- 
ven, vous venez de faire, à la tribune, 
une démonsiration qui, dans un certain 
nombre de ses parties essentielles, est 
fort pertinenie. 

Je voudrais cependant vous faire obker- 
ver que la comparaison entre les budseis 
des exercices 1938 ei 1949 est fondée sur 
des éléments comparables. 

Certes, vous avez eu raison de le souli- 
gner, les chaïges de la dette publique, 
notamment les arrérages, sont proportion- 
nelement moins lourdes en 19%9 qu’en 
1938. Mais la comparaison que nous avons 
établie — de facon distincte, d'añleurs, 
M. le secrétaire d'Etat et moi-même, et 
qui a pu être confrontée ensuite — entrs 
les charges de 1938 ét celles de 1949 ct 
acceptabe et indiscutabls. 

Faisant allusion à la comparaison r«la- 
live aux années 1943 et 1916, vous avez 
dit qu'ii s'agissait 1à d’un mode de ca'eul 
superficiel. Je vous. en donne acte dans 
la mesure évidente où le titre HE Ca bat 
get de 1945 comportait des dépenses de 
liquidation des hostilités, ce qui fait que 
nous ne pouvons plus Comparer .e buiret 
de 1945 et, dans qgne certaine pute d'ai!- 
leurs, celui de 1916, soit avec le budget 
de 193$, soit avec celui de 1949. 

Tout de même, monsieur Pleven, j'ai- 
merais que vous reconriaissiez, 
l'étude qui a été faite, à la fois, par te 
rapporteur générak et par M. ie sec étaire 
d'État aux finances et aux affiires écon- 
rmiques, le souci d’exactilude qui nous a 
dés, le sou surtout, ‘ie compar ar: 
choses comparabics. Or, pour 1928 et 1149, 
les chiffres sont indiscutables. 

M. René Pleven. Monsieur le rapporteur 
général, vous savez que rien dans €e que 
j'ai dit ne pouvait, mème implicitement, 
signifier une critique quelconque de ! 


dans 


manière si conscienr euse et si sér'euse 
dont vous avez toujours accompli votre 
tâche de rapporteur général, conscience: 


et sérieux auxquels je tiens à rendre tout 
particulièrement hommage. (Applandisse- 
ments à gauche, au centre et a droite.) 
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M. le président. Comme toute J’Assem- 
Liée, (Nouveaux applaudissements.) 

M. René Pleven, Cependant, si je ne 
peux pas a‘cepter pleinement l'observa- 
Uon si intéressante que vous venez de 
faire, c'est que je crois que, pour étre 
{out à fait exact, il aurait fallu que Ja 
comparaison effectuée entre 1058 et 1948 
engiopaât ce que j'appelle, d'une manière 
peut-être un peu audacieuse, mais qui, 
Sur Je fond, est vraie, les quatre budgets. 

Si vous voulez vérilab'ement, à lheure 
actuelle — conformément à la théoriè 
scientifique et exacte qui a été dévelop- 
pe, hier, à la tribune, par M: André 
Philip — mesurer le prélèvement qui est 
effectué sur Je revenu national, vous de- 
vez tenir compte de quatre éléments: Je 
budset ordinaire, qui passe vite devant 
cette Assemb'ée; le budget extraordinaire 
qui passe aussi devant l'Assemblée, et 
peul-ôtre encore pus vite que le budget 
orinire; puis € 
les hbidgets échappent complètement an 
de l'Asscmb Ce et, prchablement, 
d'auicurs, doivent lui échapper, bien que 
manière dont sont gérées les entreprises 
nationalistes exerce une influen’e évidente 
sur volume des charges nationales; et 
erfin un quatrième budget, ce'ui de la sé- 
curité sociale, qui, lui, est géré d’une ma- 
nière tout à fait autonome et sur leque] 
je croie que M. le repporteur général sera 
d'accord aver moi pour dire que la com- 
mnission des finances a très peu d’infor- 
mat'ons, 

M. le rarpcrieur général. C'est tout à 
fait exact et je le regrette. 

M. Peni Pleven. Personnellement, je 
desapprouve comp'ètement les campagnes 


quelque pou empreintes de démagogie 
menées par ceux qui prétendent qu'il 
serait poss ble, par des réductions bru- 


tules sur la sécurité sociale, de trouver 
une soint'on à nos difficultés financières. 

Cela ne résiste pas à l'examen et ne 
résisterait même pas à l'impression — si 
j'ose re — si nous pouvions décider les 
organismes de sécurité sociale à présenter 
dons un rapport unique, clairement éta- 
bh, le bilan de leurs opérations annuelles. 

Mais je voudrais appeler l'attention de 
l'As-cinblée <ur des chiffres que très peu 
ce nes collègues, sans doute, ont eu 
l'ocrasion de collationner, car cela en- 
traine nombre de difficultés et demande 
un certain temps, 

Savez-vous à quel chiffre s'élève actuel- 
lement, dans la France de 1949 ou de fin 
décembre 1918, le montant total de nos 
d'intérêt social ? Ce chiffre est 
uès voisin de 900 milliards de francs par 
an. Jl se décompose ainsi: un peu plus 
de 400 milliards de francs au tilre de Ja 
sécurité sociale proprement dite; 130 mil- 
liards au titre des régimes spéciaux qui 
n'entrent pas dans Ja sécurité sociale pro- 
prement dite; un peu plus de 63 milliards 
de francs au titre du régime agricole et 
285 millirrds de francs au titre des retrai- 
tes, des pen“ions et des différentes allo- 
cations qui figurent dans les budgets de 
l'Etat et des autres collectivités publi- 
ques, 

C'est dans ce chapitre de 285 milliards 
ue frines que se trouvent la pen des 
crédits qui apparaissent dans les budgets 
oùe nous sommes appelés à voter. 

Eh bien, je ne crois pas faire le moin- 
dre tort à la sécurité sociale en déclarant 
que, connaissant les mœurs de notre 
pays, nos habitudes, notre tempérament 
à tous, il ect fort probable qu'à l’inté- 
vieur de cette financière énorme 
figurent des sommes assez substantielles 
qui sont dépens(es inutilement, 


secteur nationalisé dont | 


En tout cas, au moment où il faut de- 
mander au publie, à la nation, un effort 
supplémentaire considérable, ne sentez- 
vous pas combien il serait utile de pou- 
voir disbiper, sur ce sujet, toutes inquic- 
tudes ? 

M. Félix Kir. justice! 

M, René Pleven, Lorsque nons avons 
voté la Joj du 17 août 1948, tous ceux 
d'entre nous qui sont soucieux de voir se 
réaliser aussi rapidement et aussi solide- 
ment que possibe le redressement de 
Ja situation financière du pays avaient 
éprouvé un très grand espoir. 

C'est sur l'application de cette loi que 
je demande éga'erment au Gouvernement 
de nous répondre d'une facon très pré- 
cise lorsqu'il interviendra à son four. 

Que disait la loi du 17 août 1948 ? Eile 
disposait qu'en premier lieu — et je 
rappelle que cette loi était d'initiative 
gouvernementale — ]es pouvoirs excep- 
tionneis que nous acceplions de transférer 
au pouvoir exécutif devaient Jui servir: 
premièrement, à la réforme des services 
civiis et militaires en vue de les rendre 
plus efficaces et moins coûteux; deuxiè- 
inernent, à Ja réforme des établissements 
publics à caractère industriel et commer- 
cial et aux sociétés nationales; troisième- 
ment, au renforcement du contrôle de Ja 
sécurité sociale et des prestations fami- 
liales. 

M. Jacques Bardoux. Tri: Lien! 

M. René Pleven. Que signifiait cette Joi ? 
Ele signifiait que, pour la première fois, 
un gouvernement de coalition, compre- 
nant des représentants @e tous les groupes 
démocratiques de cette Assermb'ée, que je 
félicite au passage, était d'accord pour 
reconnaître que la nécessité de rétablir les 
finances du pays imp'iquait la suppres- 
sion, dans l'immense zone para-étatique 
qui est en fait alimentée par des prélève- 
ments sur :4s ressources individuelles des 
citoyens, de tout secteur « tabou ». 


Eh bien, monsieur le président du con- 


seil, je vous demanderai de, nous dire 
tout à l'heure, avec précision, non pas ce 
que vous avez fait jusqu'ici — car, je le 
sais, de nembreuses difficultés vous ont 
ussailli depuis que vous avez accepté les 
fonctions si lourdes qui sont les vôtres — 
luais ce que vous comptez faire, 

Je vous rappelle, en effet, que ces pou- 
voirs ont été accordés à la suite de plus 
de deux mois de discussions marquées 
d'ailleurs par diverses crises ministé- 
riclles et qu'à cette époque on devait 
évidemment savoir déjà ce que l’on était 
décidé à faire. Je suppose, par const- 
quent, qu'il n'y a aucune difficulté à 
nous le dire aujourd'hui. 

Que ferez-vous pour remplir cette cbli- 
gation de renforcer le contrôle de la 
sécurité sociale ? Et que ferez-vous égale- 
inent pour remplir ectte obligation, ins- 
crite dans Ja loi, à la demande du Gou- 
vernement, je le répète encore, de réorga- 
niser les établissements publics à carac- 


_tère industriel et commercial et les socié- 


+ 


tés nationalisées ? 

Vous vous rappelez quels débats impor- 
{ants cette question du secteur nationalisé 
a provoqués devant l’Assemblée à l’occa- 
sion d'exemples fâcheux que je ne veux 
raême pas évoquer d’une façon concrète 
aujourd'hui, Dans une discussion comme 
celle-ci, il faut que nous voyions l’en- 
semble. Or, la question d'ensemble que 
pose le secteur nationalisé est celle-ci: les 
étatisticiens les plus prudents évaluent à 
l'heure actuelle à un tiers au minimum — 
ar est-ce même la moitié — du chif- 
re d'affaires industriel de la nation, le vo- 
lume d'affaires que représente dans Je 
pays le secteur industriel nationalisé, 


Vous vous apercevez, mesdames, mes. 
sieurs, au éimpe énoncé de ce chiftre, 
combien, d'une part, il est important que 
ce secteur cesse d’être en perte et com- 
bien, d'autre part, il serait souhaitable 
qu'à l'exempié de {ous les autres secteurs 
industriels il devienne quelque peu béné- 
liciaire. 

Car, du point de vue fiscal, que signifie 
ic fait que le tiers ou peut-être la moitié 
du volume d'affaires du pays ne laisse 
audan bénéfice ? Cela signifie que la sur- 
face portante de notre fiscalité est réduite 
d'autant et que, par conséquent, la pres- 
sion de l'impôt direct sur h mètre carré 
fiscal qui reste exposé à la fiscalité de- 
vient absolument insupportable à ceux qui 
s'acquittent honnêtement de leurs obliga- 
tions, (Applaudissements sur cerlains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. André Mutter. Il ne fallait pas élargir 
ce secteur nationalisé, 

M. René Pleven, I! ne fallait pas l’élar. 
cir, dites-vous, mon cher collègue, Je crois 
qu'il ne faut pas trop parler du passé 
(Mouvements divers) quoïque je sois prèt 
à en parler si vous le voulez, 

Mais qui donc, au lendemain de la lihé- 
ration, alors que tous les partis, y com- 
pris, je pense, celui auquei vous*apparte- 

M. André Mutter. Pas du tout. 

Plusieurs membres au centre, Si! sit 

M. René Pleven, … avaient engagé leur 
parole. 

M. Yves Fagon. Et leur signature, 

M. Fernand Bouxom. Parfaitement! 


M. René Pleven. ...sur ce qu'on appelait 
la charte du conseil national de la résis- 
lance (Applaudissements à gauche et au 
centre), qui donc aurait pris la responsa- 
biité de revenir sur cette parole et de ne 


pas tenir les engagements qui avaient été 


concius au temps de la clandestinité ? 
(Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 


Ayant fait cette déclaration, je me sens 
plus fort pour vous dire, monsieur le pré- 
sident du conseil, que lorsque je parle de 
remettre en ordre le secteur nationalisé 
et vous demande de nous indiquer de fa- 
çon précise ce que vous allez fair: pour 
que des abus multiples et bien connus 
cessent enfin, je ne propose pas — je suis 
sûr que l'immense majorité de cetle As- 
semblée ne le suggère pas davantage — 
de revenir jamais sur les aatioralisations 
des secteurs de base, qui ont été voulues 
par le pays au moment où ous les avons 
réaiisées, 

Seulement, j'ai le droit de demander 
qu'à côté Ge ces secteurs de base natio- 
na:isés, les {trop nombreuses entreprises 
dont le caractère ne justifie pas Ja ratio- 
nalisation, mais qui sont tombées dans le 
patrimoine de l'Elat, je wourrais dire un 
re par hasard, cessent d'être gérées par 
"Etat. 

Je voudrais, au sujet de cette alicnation 
du portefeuille d’affaires Aa'ayant aucun 
caractère d'intérêt public, que souhai- 
taient, à la commission des finances et 
à cette tribune méme, M. Burlot et 
M. de Tinguy, vous nous disiez si vous 
n'êtes pas disposé à concentrer Ja force 
de gestion de l'Etat sur les seules entre- 

rises essentiel'es, sur le seul secteur de 
base, en vous débarrassant du reste, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Monsieur le président du conseil, vous 
ayant posé ces questions, vous ayant de- 
mandé de nous apporter des réponses par- 
faitement précises, je suis sûr que vous 
aurez observé que mes amis et moi ne 
vous apportons aucune exigence nouvelle 
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je dirai mème aucune exigence emprun- 
à un programme de parii. 
“çe que nous disons et ce que nous vou- 
ons, c'est que force reste à ja loi, Ce que 
gus voulons, e’est que des lois qui ont 
 votées à une énorme majorité par 
soient purement et simp'e- 
ment appliquées. Car, s'il n’en était pas 
ainsi, l'effort fiscal que. vous demandez 
qu pays n'aurait pas es heureux résultats 
que vous en attendez. Ras 
ou avant-hier, M. André Phrip s'in- 
dignait de mouvements que je éprouve 
moi-mème et de campagnes pour la grève 
& l'impôt. Mais il y à une grève contre 
quelle on ne peut rien, qui est plus 
dangereuse que la grève de l’impô*, € est 
la grève des épargnants, de tous ces hom- 
wes et femmes éconoines du pays, dont 
nous avons absolument besoin, cou.me Île 
disait, dans un discours Si rema:quabie, 
hier, Paul Reynaud, pour iinanser les 
investscements dont dépend Lavenir du 
À 
Vous savez très bien, monsieur le pré- 
sident du conseil, que si, en 1949, nous 
nous trouvons dans la même situation que 
gous avons connue à k fin de 1947 et au 
débat de 198, c'est-à-dire dans l'obliga- 
tion de demander à l'impôt une très large 
part des frais de reconstruction, c'est parce 
que nous n'avons pas encore réussi à ré- 
wblir le erédit de l'Etat. 1950 présentera 
ks mémes problèmes si d'ici là il n’y a 
pes été remédié. 

Fh lien! je crois qu'il n’y aura pas 
s'ublissement du crédit de l'Etat tant que 
nous n'aurons pas réussi à faire cesser le 
doute qui existe actuellement dans l'esprit 
d'innorubrables citoyens sur Ta question 
Je savoir si les fonds qu'ils prôtent à 
l'Etat, si les sommes qu'ils Ini versent 
omme  <contribuab'es, sont employés 
exelusivement à des besognes utiles. 

A propos de ce débat, la presse avait 
urlé de bataille, Jusqu'ici, on peut dire 
que la bataille n’a pas comporté de péri- 
péties trop dangereuses pour le Gouverne- 
ment, (Sourires.) 

Mais, monsieur le président du conseif, 
il n'y à aucune raison pour qu'il y ait ba- 
bille entre la représentation nationale et 

Ce que nous voulons, c’est que la résis- 
hace passive qu'apportent trop souvent 
ls services publics à réformer leurs habi- 


tudes, vous ayez la force de la vaincre, 


grace à l'appui que nous vous donnons 
et qui se manifeste précisément par les 
questions que je pose actuellement à cette 
tbune. 

S'il y a une bataille, il ne peut y en 
avoir qu'une: celle engagée sur la ques- 
lon de savoir si, dans ce pays, c'est la 
l'inocratie qui impose sa loi ou si c’est 
li bureaucratie qui est capab'e de mainte- 
air la sienne, (Apmaudissements à gau- 
‘he, au centre el sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à 
resident du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques. Mesdames, messieurs, au cours de 
‘e débat qui doit se conclure par un vote 
sur les projets présentés par le Gouver- 
nement et que celui-ci considère comme 
‘ndispensables, on à adressé au président 
du conseil et à ses collègues un certain 
“ornbre de critiques, on lui à posé des 
questions et demandé des informations 
‘ur la politique d'ensemble du Gouverne- 
nent du point de vue économique et 
lancier, 

Je voudrais y répondre en me plaçant 
: la fois — je m'en excuse — du point de 
‘ue technique et du point de vue politi- 


M. le 


que. Car la conclusion à laquelle }'arri- 
verai aura évidemment un caractère poli- 
tique, le Gouvernement pensant qu'il est 
indispensable, à Flheure actuelle, pour 
assurer les besoins finaneiers de la 
France, de voter — ce qui est toujours 
pénible pour une assemblée — des res- 
sources nouvelles, 

Vous pouvez à la fois condamner ces 
projets et condamner le Gouvernement, 
Mais, puisque des critiques ont été formur- 
lées au sujet de l’action du Gouvernement, 
qui ne s'est cependant pas poursuivie 
pendant de très nombreuses semaines, je 
répondrai d'abord à certaines d'entre 
elles, 

On nous à dit: Qu’avez-vous fait depuis 
deux mois, trois mois même en matière 
d'économies ? Le Gouvernement avait pris 
des engagements — vous-même, vous 
vous étiez engagé personnellement — sur 
la réduction des dépenses du budget d2 
1948. Le Gouvernement at-il tenu ses pro- 
messes 

Jde réponds à celte première question 
nous avons tenu nos promesses à cet 
égard, sauf une légère réserve que je vais 
indiquer dans un instant, 

À quoi nous étions-nous engagés ? A 
réduire d'abord les crédits de payement 
ouverts au budget de l'exercice 1918 à 
concurrence de 29 milliards de franes, 

A l'heure présente, alors que l'exercice 
n'est pas clos, alors qu'un certain nom- 
bre de dépenses de l'exercice 1948 pour- 
raient être impulées sur les premiers 
mois de 194%, nous avons réalisé pius de 
#8 milliards de franes d'économies et les 
divers ministres ont donné comme jins- 
tructions que, d'ici la fin de l’année, on 
n'utilise pas, comme on le fait trop sou- 
vent, ainsi que des orateurs l'ont indiqué 
à cette tribune, tous les crédits ouverts, 
mais que, 1à encore, des économies sup 
plémentaires soient faites. 

Par conséquent, en ce qui concerne les 
économies sur les crédits de payement. 
je puis dire que nous avons tenu les 
engagements que nous avions pris. 

Nous avions promis, en outre, de ré- 
duire les crédits d'engagement de 1948 et 
d'effectuer ainsi des économies — écono- 
mies en puissance, puisque les crédits 
n'étaient pas engagés — se chiffrant au 


moins à 10 milliards de francs. 


Or, ce sont 1% milliards de crédits qui 
ont été supprimés, le Gouvernement 
avant, sur ce point, dépassé les engage- 
ments pris. 

Enfin, nous avions promis de dégager 
des ressources. en procédant à des ventes 
de biens de l'Etat, notamment les chevaux 
de l’armée et des immeubles, 

Je dois reconnaître que, sur ee point, 
nous n'avons pas pu obtenir immédiate- 
ment les résuitats que nous escomiptions, 
Pourquoi? Parce que les ventes massives 
de chevaux de l’armée, notamment, ont 
provoqué un. effondrement des cours et 
Len que, en ce qui concerne les immeu- 
les appartenant à l'Etat, nous avons ren- 
contré un certain nombre de difficultés 
provenant de la réglementation en vigueur, 
et quelque fois même nous avons dû sus 
pendre des opérations en cours, 

A titre d'exemple : de grands hôtels, sur 
la Côte d'Azur et à Paris, pourraient être 
vendus et produire immédiatement une 
recette considérable; mais ne risque-t-on 
pas d'enlever à la nation francaise un ca- 
pital nécessaire au maintien de notre tou- 
risme et qui ne pourrait plus être exploité 
si l’on changeait leur aflectation ? Il faut 
donc procéder à l'établissement d’un 
cahier des charges stipulant que l'affee- 
tation de ces immeubles hôteliers ne sera 


pas modifiée par l'acheteur, En agissant 
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ainsi, l'on sauvegarde le capital touristique 
indispensable pour nous procurer les de- 
vises étrangères dont ia France à besoin 
aujourd'hui plus que jamais, 

Ainsi, depuis le mois de septembre, le 
Gouvernement a bien réalisé les économies 
qu'il s'était engagé à faire, 

M. Peven indiquait tout à l’heure — et 
il avait raison — que nous étiôns, en cette 
matière, les héritiers de nos prédécesseurs, 
que nous en étions solidaires et que 
nous devions appliquer les dispositions 
législatives votées antérieurement à la 
constitution "de ce cabinet. 

Comme l’a M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction pubsique, nous persévérerois 
dans notre dessein de réformer la struc- 
ture des administrations françaises, afin de 
les mettre davantage à la porlée du ou- 
blie, I! faut inettre, en effet, un :erme à 
l'existence de ces petits Etats un peu ind-- 
vendants et paperassiers qui, loin de faci- 
Éter ja tâche des Français, la comr iquent 
parfois considérablement, 

Voici maintenant quelques précisions re- 
latives à l'application de la loi portant 
suppression dk 150.000 fonctionnaires et 
agents des entreprises publiynes. 

Cetté lui a été votée le 7 janvier 1948; 
mais les suppressions effectives ne pou- 
vaient évidemment intervenir qu'après le 
vote du budget définitif de 1918 par l'A6- 
semblée. 

Or, les crédits budgétaires n'ont été 
effectivement votés qu'au mois de septem- 
bre 1948. 

De plus, la possibilité pratique de sup- 
primer ces emplois était subordonnée au 
vate d’une modification de la loi sur le 
dégagement des cadres, qui n'est inter- 
venue qu'assez tardivement, et à un règle- 
ment d'administration publique pris en 
application de cette loi, 

Le délai pendant lequel Ja loi pouvait 
s'appliquer effectivement en 1918 était 
donc réduit et nos prédécesseurs n’avatent 
pas pu commencer à la mettre en œuvre 
aussi rapiaement qu'ik l'eussent souhaité. 

Ils avaient pu, du moins, préparer <on 
application. Si des postes n'ont pu être 
supprimés, bien des emrlois ont pu être 
laissés vacants; on ne les à pas pourvus. 

Voilà pourquoi nous ne sommes pas allés 
aussi loin que vous l’auriez voulu. Mais 
me direz-vous, depuis fin septembre, à 
s'est écoulé un certain nombre de eemai- 
nes qui n'ont peut-être pas été emplovées 
avec autant d'efficacité que nous l'ens- 
sions souhaité, Je vous ai déià indiqné 
que rien qu’en ce qui concerne les écono- 
mies et malgré les préoccupations qui ont 
été les nôtres — permettez-moi de ne les 
évoquer que discrétement — nous avons 
pu réaliser 43 milliards de francs d’éco- 
nomies sur les trois derniers mois du bud- 
get de 198. C’est là un résultat que l'on 
ne peut pas éousestimer. 

L'opération de réduction dn nombre des 
fonctionnaires est en cours, Elle sera pour- 
suivie dans l'esprit même désiré par l'As- 
semblée. 

Celle-ci veut, à la fois, que l'on 
très vite et que l'on profite de ces sup- 
pressions d'emplois pour procéder à la 
réorganisation dont vons avez parlé, mon- 
sieur Pleven, après M. Lécourt, président 
de la commission de la réforme adiminis- 
trative, et M. Burlot, 

Que, dans toutes les branches de l'ad- 
ministration française, soit apporté un 
esprit pratique qui, jusqu'à présent, n'a 
peut-être pas toujours présidé à Ja régle- 
mentation qui fixe le devoir de chaque 


aille 


fonctionnaire, nous en tombons d'accord. 
Reconnaissez du moins que tout cela sup- 
pose quelques travaux préparatoires, 
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Pour vous montrer que nou sommes 
bien résolus à aller dans la voie que vous 
nous indiquez, je rappelle qu'en réduisant 
le nombre des directions des administra- 
tions centrales, nous avons brisé un des 
obstarles auxquels se heurtait la réorga- 
nisation adminislwative. Déjà, certaines 
fusious deviennent plus faciles grâce à 
ceiie 

Ce prem'er travail remonte déjà à 
que temps. 

Nous avons, de plus, car c’est em parti 
culier à l'éche:on départementoi que l'on 
siona'e le souvent des abus, organisé 
une mission d'étude dont les inspecteurs 
généraux du ministère dg l'intérieur ont 
pris ja tête, Cette mission à pu réunir une 
docinnentation très abondante que je pour- 
rai faire tenir, dans quelques jours, à Ja 
commission de la réforme administrative, 
si ele le désire. 

C'est en travaillant sur ces pièces que 
nous al:ons procéder, dans les diverses 
administrations départementales, à * des 
compressions qu'imposent l’état actuel de 
ros finances publiques et la nécessité de 
ne conserver, dans un pays appauvri 
dont toutes les énergies doivent être uti- 
lisées, un trop grand nombre de fouction- 
naire=, 

Le Gouvernement est donc résolu à al'er 
jusqu'au bout dans la voie des économies. 
Je demande à l’Assemblée de lui en don- 


quel- 


pas 


à 
ner acte. et de lui donner acte aussi de ce 
qui a déjà été réa:isé. 

Si, au terme de cet exposé, j'en arrive à 
Ja conclusion qu'il faut demander des res- 
sources supplémentaires au pays, il est 
certain que je ne serai pas quel- 
qu'un l'a dit tout 2 l'heure — le dernier 
ministre des finances qui aura à le faire. 

Nous avons, en effet — ne perdez pas 
cela de vue, au moment où vous avez à 
juger notre projet — un immense travail 
de reconstruction à accomplir. H faudra, 
dans les années qui viennent, trouver 
encure bien des ressources pour la recons- 
truetion de nos maisons détruites. I fau- 
dra, pendant p'usieurs années encore, par 
Fépargne ou par la fiscalité, aider 
Français qui vivent dans les eonditions 
les plus maiheureuses. Les contribuables 
ont, en ce domaine, un devoir de solida- 
rité à accomplir et ils devront accepter 
de: sacrifices 

Voilà pour ce qui concerne les engage- 
ments que le Gouvernement avait pris 
lors de sa constitution. 

Son souci était a.ors d'évitét un danger 
redouté par tous les Français, même par 
ceux qui se plaignent le plus quand on 
vote des impôts nouveaux: nous étions, à 
la veille de l'échéance de septembre, dans 
une situation telle, je lai dit à Fépoque 
à l'Assemblée, que l'or n'aurait probable- 
ment pas pu arriver à la fin du mois sans 
demander au Parlement de voter un texté 
élevant le plafond des avances de }a Ban- 
que de Fran’e à l'Etat. C'est parce que le 
travail d'assainissement financier qui 
s'Unposait à Clé réalisé que ce danger a 
été écarté. 

Sans’ cela, que se serait-il passé? IL 
aurait fallu mettre en circulation de nou- 
veaux milliards de francs. N'aurait-on pas 
ainsi imposé à tous les Français et plus 
particulicrement aux retraités, aux sala- 
riés, un sacrifice particulièrement lourd ? 
N'aurait-on pas définitivement décu tous 
ceux qui, dans ce pays, essaient de retrou- 
ver le goût de l'épargne ? Ne les.auriuns- 
nous pas placés dans une situation vrai- 
ment désespérée en diminuant 1e pouvoir 
d'achat de l'ouvrier et du retraité ? 

Ah! mesdames, messieurs, on parle 
souvent de ce cûté-cr de l’Assemblée 
(l'orateur désigne l'extrême gauche) des 
satisfactions qu'il faut donner aux reven- 
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dications de la classe ouvrière. Il est facile 
de promettre qu’on donnera davantage de 
francs. Mais si, avec ces francs plus nom- 
breux, on achète moins, n'aurait-0on pas 
— comme je l'ai déclaré à cette tribune — 
commis J'es-roquerie d'une espérance et 
signé un chèque sans provision ? 

Pour être honnètes, il faut que nous 
arrivions à stabiliser notre monnaie, que 
nous évitions qu'elle se déprécie cha- 
que jour davantage parce que nous n’au- 
rions pas eu le courage d'éviter une aug- 
mentation continue de la circulation. Nous 
y sommes parvenus grâce aux textes que 
vous avez bien voulu voter en septembre. 

Les échéances de l'exercice 1948 ont été 
assurées jusqu'à la fin de Pannée. Nous 
arrivons à fn fin du mois de décembre 
avec une situation de trésorerie qui peut 
être considérée comme à peu près nor- 
male, bien que nous ayons eu des inquié- 
tudes à ce sujet. 

C’est aussi grâce au déblocage de l’aide 
Marshall, de la contreva'eur des dons 
américains, dont certains ont fait fi, mais 
dont je me demande comment !4 France, 
à l'heure présente, pourrait se passer. 


senté 435 milliards, en octobre, 20 mil- 
linrds ‘et j'ai de bonnés raisons de penser 
que d’autres déblocages vont avoir lieu 
dans les jours qui vont suivre. 

Je ne vous ai parlé, jusqu’à présent, 
que de l'année qui s'achève. L'année que 
nous abordons nous imposera des obliga- 
tions que nous avons le devoir de mesu- 
rer et — permettez-moi l'expression — de 
hiérarchiser, car il en est que nous ne 
pouvons pas éluder et qui sont primor- 
diales. Ne pas y satisfaire aurait pour l’éco- 
nomie de notre pays des conséquences 
aussi funestes que l'inflation. 

Si le france venait à perdre encore de sa 
valeur, il est certain que tout ce que nous 
pourrions tenter serait insuffisant. M. Paul 
Reynaud, dans sa belle intervention d'hier, 
s'alarmait en pensant que nos mesures 
étaient insuffisantes, qu'il fallait nous en- 
gager dans la voie de la sévérité plus 
énergiquement que nous ne le faisons. 

Si le Gouvernement ne fait pas davan- 
tage," c'est qu'il veut demeurer dans les 
limites des choses possibles. Il s'adresse 
à l’Assemblée et fait appel au courage ci- 
vique de ceux qui nous ont déjà permis 
de franchir un mauvais pas. Qu'ils veuil- 
lent bien reconnaitre que nous ne sommes 
pas au bout de nos peines. 

Quelles ressources devons-nous trouver 
en 1949? IT faut que l'équilibre financier 
du « train de maison réduit » que nous 
vous proposons soit assuré. 

Mais ce n’est pas tout: mous avons en- 
snite à financer nos dépenses de recons- 
truction et nos investisseinents. 

Faut-il, dans les circonstances présentes, 
et par suite des difficultés qu'éprouvent 
tous les Français, interrompre ou aban- 
donner notre travail de reconstruction ? 
Nul ne peut y songer. Par simple sohda- 
rité francaise, on ne peut un seul instant 
envisager une telle hypothèse. 

faut bien alors que nous recherehions 

rles ressources correspondantes. Nous avons 
pensé qu'elles pouvaient être trouvées 
| pour une large part par l'emprunt. 
! A cet égard, it semble que des possibi- 
lités réelles s'offrent à nous. L'appel à la 
solidarité française pour reconetruire la 
France blessée est l'un de ceux que les 
Français entendent toujours. 

Nous venons d'émettre des emprunts lo- 
caux de sinistrés. En l'espace de huit 
jours, ils ont été couverts trois fois, 

Pour quélles raisons ? Parce que, dans 
telle ville détruite, il y a des hommes afta- 
chés aux souvenirs qu'ils ont laissés dans 
ses ruines et qui veulent que leur vilie 


En septembre, ces déblocages ont repré-, 


soit reslaurée, Parce que, pour rebatir tep 
port détruit, tous les habitants Consentent 
prunt qu'on sollicite d'eux receva 
autre affectation, 

‘amour de leur coin de terre les 
amène à apporter leur contribution à ce 
travail de reconstruction de leur cité 
détruite. 

De même, on peut, avec certitude, faire 
appel à la solidarité de certaines proies. 
éions. 

'ai vu des professionnels et des plus 
modestes, groupés dans leurs associations 
comme les boulangers, venir 8e plaindre 
un jour de ce que leurs camarades de cer. 
laines régions sinistrées ne pouvaient pas 
faire reconstruire leurs fours et leurs bou. 
tiques. Pour aider à cette reconstruction 
ils n'hésitaient pas à offrir le concours de 
leur épargne. Et lon pourrait en dire 
autant pour maints artisans, petits com- 
merçants ou maintes entreprises impor. 
tantes, 

C'est à tous ceux-là que nous allons 
adresser notre appel pour les inviter à 
souscrire à l'emprunt, en leur domnant les 
assurances qu'ils réclament quant à l'affee. 
tation d’ane partie d2 leur souscription. 

C'est sur cet esprit de solidarité que 
nous comptons pour faire réussir les 
crmprunts que nous voulons émettre pour 
nn montant total d'environ 100 milliards 
de francs. 

S'il v a des Français qui me compren- 
nent pas et n'entendent pas l'appel à ka 
solidarité qui leur est lancé, alors il fan- 
dra Vien que le, Gouvernement puisse les 
soumettre par Mimpot: à Ja contribution 
qu'ils auraient dû consentir pour la 
lisation d'une œuvre comme celle que je 
viens d'indiquer. 

Mais, mesdames, messieurs, lorsque nous 
avons chiffré à 100 milliards çe qu'il était 
possible de demander à lépargne, nous 
n'avons couvert qu'une partie du pro- 

gramme de financement de la reconetrwc- 
tion. Nous en arrivons alors aux impôts, 
à «r 135 milliards dont om à beaucoup 
parlé. 

Je dois dire, afin qu'ancune équivoque 
ne subsiste, que je considère cette somme 
conne absolument indispensable à la vie 
dau pays. 

Nous ne pouvons pas abandonner les 
programmes de travaux en cours, Nous ne 
pouvons pas abandonner les sinistrés et 
continner de les laisser vivre dans des 
baraques ou dans des caves, 

Le Gouvernement unanime vous de 
mande de li accorder ces ressources. 

Certes, on peut discuter sur leurs modi- 
tés; certains préféreront l'impôt direct, 
d'autres l'impôt indirect; d'autres encore 
nous diront: Pourquoi n’'avez-vous pas 
simplement maintenu le viux des impôts 
an lieu de les réduire, comme vous l'avez 
fait dans votre projet de réforme fiscile 

Mesdames, messieurs, il faut savoir © 
que lon veut. J'entends bien que la ré- 
forme fiscale ne constitue pas La réforme 
définitive des impôts français. Elle suhsti- 
tue à un système extrêmement complique 
un système fiscal beaweoup plus simple, 
qui aura pour effet d’alléger la tâche de 
l'administration et de lui permettre de « 
donner entièrement à son travail de con- 
trôle. 

On nous reproche de ne pas poursuivre 
| la fraude. Mais c'est précisément pour 
avoir les movens de le faire que nous 
| avons voulu beaucoup. simplifier et libc- 
rer les agents des administrations fiscales 
, de tâches fastidieuses pour les consacrer 
| au contrôle. 

, Le contrôle unique a été mis en place 


dans certains départements, «ir 


it 


que mon ami M. Maurice-Peteche vous 


des sacrifices qu'is refuseraient si l'em-À 
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ndqué, et cette expérience sera éiendüe 
yes prochainement à l’ensemble du pays. 

Nous avons estimé que, tout en rédui- 
ant les taux des impôts actuels, il était 
nossible d'arriver à un rendement égal. 
\-cux qui nous objectent que, si nous les 
Avions Inaintenus Où au besoin majorés, 
nous aurions pas à demander à la com- 
mission des finances de faire un effort, 
nous répondons qu'à des dépenses extra- 
ordinaires doit correspondre un  eflort 
deal exceptionnel qui doit rester en 
dehors de la structure d’une réforme per- 
manente, 

Mais je le déclare nettement à ceux qui 
fraudent: Ja réforme fiscale est faite pour 
qu'ils ne puissent plus frauder et c’est 
un résultat auquel nous parviendrons en 
concentrant l’action de tous les agents de 
contrôle, libérés de leurs tâches actuelles, 
sue un petit nombre de grands impôts. 
la rforine fiscale, c’est sur le plan ad- 
minstratif la concentration du contrôle; 
rest là le seul moyen, avec la détente des 
d'amener les contribuables à des 
déc'arations honnêtes. 

Je vous demande donc de laisser cette 
réforme entrer dans la pratique, avee les 
peutes adjonctions prévues qui intéres- 
sent en particulier les communes rurales, 
dont beaucou ’entre vous ont été si 
souvent les défenseurs en raison de Ja 
situation misérable dans laquelle elles se 
trouvent, 

Je vous demande — en vous annonçant 
qu'au moment où les projets reviendront 
devant l’Assemblée, le Gouvernement en- 
gagera sa responsabilité — de nous don- 
ner ces 135 milliards, afin que nous puis- 
sions faire nos échéances et éviter d'au- 
tres difficultés aussi. 

En effet, mesdames, messieurs, nous 
avons pris à ce sujet des engagements 
précis, non pas tant à l’égard de la grande 
République américaine, qui se contente de 
nous accorder une aide généreuse, qu'à 
l'egard de nos partenaires au sein de l'or- 
vanisation de coopération économique 
européenne, comine d'ailleurs l'a rappelé 
celte tribune M. Theetten, 

Les nations qui bénéficient de l'aide 
Marshall ont pris l'engagement de travail- 
ler au redressement de leurs finances et 
de leur économie; d'un commun accord, 
elles ont pris l'engagement de ne recourir 
en aucun cas à l'inflation et celui d'équi- 
hbrer leurs budgets, c’est-à-dire de refu- 
ser la voie de K facilité et de la ruine. 

M. Jacaques Duclos. Le budget n'est méme 
pas en équilibre, 

M. le président du conseif. Supnocez que 
cet engagement de sagesse ne soit pas 
tenu, supposez que demain la France se 
aller à cette facilité si dangereuse 
et que le pouvoir d'achat du france vienne 
encore à se déprécier, malgré l’aide qui 
bous est apportée, Quelle serait la consé- 
quence dé notre carence ? 

Notre pays ne recevrait plus les matières 
premières et les denrées qui nous sont 
gratuitement offertes par les Etats-Unis. 
Nous serions dans l'obligation de revoir 
des restrictions alimentaires, Certaines de 
nos usines fermeraient. Nos ouvriers 
seraient réduits au chômage, car nous 
avons pas les devises nécessaires pour 
acheter les matières premières nécessaires 
à notre vie, 

Je sais bien que c'est 14 une diffieuité 
qui n'embañrassera pas ceux-qui combat- 
tent le plan Marshall, mais je leur demande 
de préciser où nous pourrions trouver les 
ressources qui nous sont -indispensables, 

Rejoignant la préoccupation essentielle 
qui ressort du beau discours de M, Paul 
Reynaud, j'ajoute, à leur intention, qu'il 
est infiniment inquiétant de se demander 


ce que nous pourrions devenir en 1953 au 
moment où nous ne recevrons plus de 
matières premières, où nous serons obli- 
gés de payer intégralement par nos expor- 
iations l’ensemble des importations néces- 
saires à nos industries, si notre redresse- 
ment ne s'est pas accompli d'ici là. 
M. Félix Kir. Toute la question est I, 


M. le président du conseil. Nous sommes 
done dans l'obligation d’avoir une sitna- 
tion financière et budgétaire saine. 

Par le vote de 135 milliards de francs 
d'impôts supplémentaires, ajoutés à 


i'émission d’un emprunt, nous sollicitons | 


de vous les moyens de rétablir le strict 
équilibre äe l’ensemble des finances de la 
France, de remplir les engagements que 
nous avons pris, faute desquels la eoopé- 
ration de tous nos amis pourrait être 
remise en cause, 

Je ne crois pas que l'on puisse contester 
l'effort qui a été fait pour équilibrer le 
budget et la trésorerie et poursuivre Ja 
réalisation des économies. 

Vous me direz peut-être que cela ne suf- 
ñt pas. M. Philip, M. Jeenhardt, un cer- 
nombre de nos collègnes du mouve- 
Jueñnt républicain m'ont dit: 
Vous luttez contre l’intlation par le pro- 
cédé qui consiste à avoir un budget en 
équiibre et une trésorerie qui s'améliore, 
mais vous n'êtes pas complètement à l’abri 
de tout danger. 

J'entends encore M. le président Guyon 
äéclarer à la tribune que l'équilibre du 
budget à moins d'importance que l'équi- 
iibre des prix et des salaires. 

Nous tous d'accord sur ce point, 
mais cela n’enlève rien à l'importance du 
r6blème financier. Je sais la nécessité de 
de la production et du 
maintüen de l'équilibre Le salaires et des 
prix. Mais cela ne nous dispense pas, 
comme le disait M. le rapporteur général, 
de mettre de londre dans nos finances. 
Ne pas le fage serait aussi dangereux que 
de laisser les prix monter, les revendica- 
tions se faire jour, l'économie s’etfondrer, 
cependant que le Gouvernement se borne- 
rait à une simple besogne de comptable. 

Nous sommes done bien d'accord, mais 
croyez-vous qu'aucun effort n'ait été fait 
dans ce sens ? 

Depuis que les salaires ont été réévalués 
toute l'action du Gouvernement s'est 
orientée vers la réduction des prix. 

J'entends bien que la hausse des salaires 
pas pu ètre complètement absorbée 
dans ies prix des produits industrie!s, Ac- 
tuellement, toute augmentation des sa- 
laires des mineurs conduit, en l'état pré- 
sent de la production, à une augmenta- 
tion du quix du charbon et cette hausse 
du prix du charbon a nécessairement une 
répercussion sur les prix des produits 
industriels, de l'électricité et du gaz, des 
tarifs de transport. 

Mais nous avons réduit au maximum 
les marges bénéficiaires et le Gouverne- 
ment est décidé à poursuivre encore son 
effort en ce sens dans plusieurs secteurs; 
«es négociations sont en cours, menées par 
M. Pinay, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Si des décisions favorables ne 
sont pas acquises à l'amiable d'ici quel- 
ques jours, des mesures autoritaires inter- 
viendront. 

Je veux parler, en particulier, des cuirs 
et du coton. 

S'il est nous est possible de dégager des 
ressources en devises suffisantes pour 
maintenir la cadence de travail, nous pour- 
rons encore améliorer les prix actuels, 

En ce qui concerne les denrées alimen- 
taires, je n’ai pas besoin de eiter de chif- 
fres à la tribune, les cours partent d'eux- 


Jamais, depuis la libération, l’approvi- 
sionnement de la ménagère, de tous les 
consomiateurs, n'a été aussi bien assuré, 
Les baisses sur ies produits alimentaires 
sont insontestables, Elles vont se poursui- 
vre et s'accentuer. 

I y à eu sur la viande des spéculations 
inadmissibles. Un homme dont j'ai re- 
gretté le départ, M. Coudé du Foresto, à 
entrepris contre elles une politique coura- 
geuse qui est et fera poursuivie aussi 
qu'il sera nécessaire. 

La production actuelle de viande et par- 
ticuliérement de viande de porc, en rai- 
son de l'énorme récolte de pommes d3 
terre, est telle que nous pouvons escommp- 
ter aborder le printemps avec une situa- 
tion saine. | 

Si unie légère hanss saisonnière se 
produit alors, nous espérons .la pallier 
grâce à des importations de viande fr'go- 
rifiée (£rclamations à l’ex'rême qauche et 
à droite), que nous nous efforçons de déve- 
lopper, malgré les difficultés persistantes 
de changes auxquelles nous nous heur- 
tons. 

En raison de Ja situation des fourrages, 
nous aurons, G’ailleurs, cette année. une 
période de soudure  particuliérement 
brève, et il n'y aura pas de difficulté pour 
nourrir les animaux à l’étahle. 

La récolte considérable de pommes de 
terre à 'aquelle j'ai fait allusion tout à 
l'heure nous aidera d'ailleurs à franch'r 
cette mauvaise période. 

J'ai été un peu surpris tout à l'heure 
d'entendre M. Waldeck Rochet se piaindre 
de la baisse du prix du yin. Nos coliègues 
communistes n’en sont pas à une conutra- 
diction près. Ib leur arrive assez souvent 
de réclamer la baisse des prix et de protes- 
ter contre elle quand elle se produit. Sans 
doute oublient-ils qu'ils ont promis à Ja 
fois de défendre les consommateurs et 165 
producteurs. En défendant tont le monde, 
on arrive à soutenir des thèses tout à fait 
contradictoires. 

M. Virgile Barel. Parlez-nous es super- 
bénéfices des sociétés, 

M. le président du conseil. Le prix du 
vin n'a pas baissé dans des proportions 
considérables. 

M. Jean Pronteau, C° sont les impôts qui 
ont augmenté d'une façon -excessive, 

M. ie président du conseil. J'espère que 
nous connaîitrons sous peu un prix du vin 
inférieur au prix actuel, car te prix actuel 
est encore supérieur au prix accepté dans 
une discussion qu'avait conduite M. Pflim- 
lin. 

M. Jacques Duelos. IL y à mévente du 
vin parce que !es salaires sont trop bas. 

M. le président du conseil. .. ct consi« 
gnée dans un protocole qui prevoyait une 

aisse de 10 p. 100 sur les prix alors pra- 
tiques, n’est pas encore acquise, 

Les viticulteurs doivent accepier cette 
baisse, qui, étant donné l'importance de 
la récolte cette année, sera un élément lin 
portant dans la stabilisation des saaires et 
des prix que le Gouvernement s'efforce de 

M. Raoul Calas. Voulez-vous me pe:met- 
tre de vous interrompre, monsieur le pré- 
sidenut du conseil ? 

M. le président du conseil. Valontiors, 

M. Raoul Calas. Monsieur le président da 
conseil, je vous ai écouté avec attention 
parler de la baisse du prix du vin. Je 
vous indique qu'à la production au moins 
là baisse est réelle. Je peux vous citer une 
coopérative de l'Hérault où la baisse a été 
supérieure aux 10 p. 100 décidés par le 
Gouvernement, (Très bien! très bien! 4 
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M. le président du conseil, Monsieur Ca- 
las, vous vous mettrez d'accord avec 
M. Waldeck Rochet pour présenter ici au 
nom du parti communiste des thèses com- 
tuunes en matière de prix et de défense 
des intérêts agricoles. 

Je constate que vous avez aujourd’hui 
protesté par avance contre une baisse du 
prix du vin demandée par l’ensemble de 
la population ouvrière de France et plus 
génera'ement par l'ensemble des consom- 
mateurs français. (Vifs applaudissements à 
gauche, nu centre ct à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il faut publier 
cela dans d'umanité! 


M. Paoul Calas. Je précise que la baisse 
du prix du vin s’est produite à Ja produc- 
lion, mais non à la consommation, (4p- 
p'audissements à l'extrême gauche.) 


4. Jean Liante, Le vin baisse et le sul- 
faute de cuivre augmente. 


M. le président du conseil, Je ne voudrais 
pas prolonger ce débat, Je tiens à dire 
netternent que le Gouvernement, depuis 
son arrivée au pouvoir, a pensé, cormme 
l’'Assernblée, qu'avant de surcharger Îes 
contribuables d'impôts, il devait faire un 
effort de compression sur les dépenses pu- 
bliques. 

Je vous ai apporté la preuve qu'il a tenu 
tous les engagements qu'il avait pris en 
s'acquittänt des obligations de ses prédé- 

En effet, nous pouvons envisager actuel- 
lement l'équilibre du fbndget de 1949 
grâce aux efforts qui ont été fais eetle 
année et red qu'on est parvenu à réali- 
ser l'équilibre en 1948. 

La production de ce pays augmente en- 
fin, elle dépasse sensiblement la produc- 
ion de 1938, C'est pourquoi nous devons 
maintenant faire un nouveau pas en avant 
qui nous conduira jusqu'à la productivité 
de l'année 1998. 

Nous sommes, par rapport à 1998, et 
pour les sept premiers mois de l’année 
1918, au coelficient 113. Je pense que la 
tendance à lamélioration s'accentuera. 
Péjix des symptômes favorables nous par- 
viennent, 

Avant de terminer, je voudrais dire quel- 
ques mots des sociétés nationaliséés. 

On à répandu dans le publie cette fausse 
indication que les « grands féodaux natio- 
nalisés », comme on les appelle, coûtent 
au budgel 400 milliards de francs ct que, 
sans eux, il ne serail pas nécessaire de 
demander les 125 milliards d'impôts que 
ie réclame. 

Cette argumentation un peu som- 
maire; elle est en outre inexacte. 

Que se passe-t-il, en effet, dans les so- 
ciétés nationalistes ? Elles ont un pro- 


gramme d'investissements., De grands, bar- 


rages Sont actuellement en construétion. 
faudra, Electricité de Franee, 
100 milliards de francs l’année prochaine 
pour financer ces travaux, On ne peut pas 
porter cette somme au compte d'exploi- 
tation. 

Le déficit d'exploitation de 1948 est de 
l’ordre de 55 milliards de franss pour l’en- 
semble de la Société nationale des che- 
mins de fer français, des honilères, de 
l'Électricité et Gaz de France et d’Air 
France, C’est beaucoup pour l’année 1948, 
c'est beaucoup trop; mais ce ne sont pas 
les 400 milliards dont on a parlé. 

Mais nous prévayons qu'en 199 Elec- 
tricité et Gaz de France sera en bénéfice 
de 11 railiards, par suite: des tarifs mou- 
veaux qui viennent d'ètre adoptés, ces 


sommes étant d'ailleurs affectées à l'équi- 


: qui est étudie par M. le ministre de Fin- 


Pour les houillères, en revanche, le dé- 
ficit est chiffré à une dizaine de milliards 
de frares au plus. 

Ici, nous pouvons tout de même espérer 
que les grévisions pourront demain être 
démeniies par les faits. En eftet, la pro- 
ductivité de nos mines a déjà aîteint le 
niveau d'avant guerre et l'a mème dé- 
passe. 

J'espère que, grâce à un nouveau régime 


dustrie et du corameree, nous pourrons 
obtenir un résullat intéressant et réduire 
le déficit, 

Ainsi, vous le voyez, le déficit des so- 
ciélés nationalisécs scrait considérabie- 
inent réduit. 

Restent les socictés natioralistes qui 
dépendent des ministères militaires. Pour 
celles-ci, je le reconnais, il y à encore 
beaucoup à faire. + 

Les crédits des ministères militaires ont 
cté réduits dans la proportion que vous 
connaissez, non pas seulement, corme 
certains Je disent, parce que le ministre 
de la défense nationale a fait proprio motu 
un effort de compression très poussé, mais 
parce que le Gouvernement entier en a 
décidé ainsi, En particulier, le président 
du conseil, ministre des finances, a consi- 
déré que dans les circonstances présentes 
il était indispensable de comprimer les 
crédits de la défense nationale au maxi- 
mum possible sans compromettre celle-ci. 

J'ajoute que non seulement M. le minis- 
tre de la défense nationale et moi-même 
nous <soinimes solidaires, mais que nom- 
breuses sont les compressions qui ont été 
décidées à la domande du président du 
conseil, ministre des finances, 

Mesdames, messieurs, je vous demande 
de relenir tout ce que je viens de vous 
dire pour nous juger, non pas sur nos 
intentions, mais sur nos actes et sur l'affir- 
mation de volonté que j'espère avoir don- 
uée d'une facon précise à cette tribune. 

Je vous demande de juger en tirant 
cette conelusion qu'une œuvre de courage, 
de franchise, de loyauté, à l'égard de vous- 
mêmes, a élé accomplie par nous. 

Vous pouvez dire au Gouvernement 
que, peut-être, il serait possible de trou- 
ver certaines formules Jui laissant "la res- 
ponsabilité d'augmenter les taux des im- 
pôts prévus dans Ja réforme fiscale et 
ajouter: « Failes cela! Quant à nous, nous 
ne les voterons pas. » 

Je vous demande de considérer qu’à 
l'heure présente notre devoir est d'’ins- 
truire, d'éduquer le contribuable français, 
de lui faire comprendre qu’en dehors de 
la nécessité absolue où il se trouve de 
contribuer à couvrir les dépenses budgé- 
taires de la France, il doit contribuer à 
l'œuvre de reconstruction, Je vous 
demande de faire cela. 

Puisque la commission des finances, qui 
a droit, à tant de titres, à la reconnais- 
sance du Gouvernement et que je remercie 
en particulier des efforts qu'elle fait pour 
faciliter notre tâche, a présenté des propo- 
silions que nous ne pouvons pas accepter, 
je demande à son président et à M. le 
rapporteur général de bien vouloir repren- } 
dre l'examen des projets. 


M. Jacques Duelos. Alors, vous lui de- 
mandez de se déjuger ? 


M. le président du conseil, Il nous faut 
les ressources que nous vous dermandons. 
Elles sont nécessaires à tout gouverne- 
ment qui veut accomplir son devoir à 
l'égard de la mation: Il les faut, non seu- 
lement pour assurer les lendemains finan- 
ciers immédiats, mais surtout pour 
rer des lendemains meilleurs. (Applaudis 


M, le président. La parole cst à M, Je 
président de la commission. 


M, le président de la commission. Mon. 
sieur le président, mesdames, messieurs 
le Gouvernement demande le renvoi du 
projet à la commission, en application de 
l’article 47 du règlement. 

La eommission accepte le renvoi. Je de. 
mande à mes collègues de la commission 
des finances de se réunir à vingt et une 
heures. 


M. Jacques Duclos. Il faudrait 
les consuiter auparavant, 


M. le président de la commission. Ià 
commission pourra ainsi rapporter devant 
l’Assemblée, demain matin, à neuf heures 
trente. 


M. le président. La commission acceptant 
le renvoi, il est de droit. 

En conséquence, le projet est renvoyé à 
la commission. 


M. Jacques Ducios. Mais la discussion gé. 
nérale n’est pas terminée, 
Sur de nombreux Lbanes. Mais si ! 


M. Jacques Duclos. Pas du tout! Il reste 
des orateurs inscrits. Tous les groupes 
n'ont pas épuisé leur temps de parole, 

Je hd à à cet élouflement de la dis- 
cussion. faut laisser dire aux orateurs 
inscrits ce qu'ils out à dire, groupe 
communiste a. encore un orateur inscrit, 
M. Lenormand. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président, On ne peut disenter qua 
sur un projet, Or, le projet est renvoyé à 
la cominission, 

D'autre part, le débat n'est qu'inter- 
rompu. Le projet reviendra devant l'As- 
semblée et la discussion générale se pour- 
suivra. 

D'ailleurs, il reste peu de temps de pa- 
role aux orateurs inscrits. 


_ M. Jacques Duclos, Je demande que les 
_Groits des oraleurs inscrils soient réservés, 
M, le président. IIS le sont, mais votre 
groupe, monsieur Duclos, ne dispose pus 
‘que de dix-sept mimutes. 


M. Jacques Duclos. C'est exact, mais nous 
en avons besoin. 


M. André Denis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. André 
Denis. 


M. André Denis, Je suis allé vous consul- 
ter, il y a quelques instants, monsieur le 
président, et vous m'avez indiqué que les 

des orateurs inscrits seraient réser- 
| vés. 
Vous m'avez conseillé de voir M. le pré- 
._sident du conseil pour lui demander s'il 
n'accepterait pas de ne parler qu'à la fin 
de la discussion général. 

H m'a répondu qu'il désirait parler à 
l'heure prévue, mais qu'il acceptait que la 
discussion générale continuât après son 
intervention. 

Je ne comprends done pas, après de tels 
engagements, que la discussion générale 
soit suspendue, (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 

M, le président. 11 n'est pes question de 

river de leurs droits, qui sont certains, 
es oraleurs encore inscrits, mais je fais 
observer à l’Assemblée que M. le prési- 
_ dent du conseil avait la faculté d'intervenir 
au moment qu'il & choisi,  - 

H reste — cette précision réglera la que<- 
lion — dix-sept minutes de temps de parole 
au groupe communiste, et les divers ora- 
teurs du groupe du mouvement répubheain 
populaire disposent encore d'une heure 
quatre minutes, 


sements à gauche et au centre.) 


Tous leurs droits sont réservés, 
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INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE 
DEMANDE D'ARBITRAGE DE L'ASSEMBLEE 
SUR UNE DECLARATION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Monteil 
vauc demande signte de cinquante mem- 
tendant à provequer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés 

ar M. le président du conseil et par la 
commission intéressée sur l'urgense de 
ga proposition de résolution n° 5543 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sursecir 
à l'application du décret du 7 décembre 
4948 relatif à l'emploi des officiers géné- 

Aux. 

conséquence, la demande d'arbitrage 
est inserite d'office en tête de l'ordre du 
jeu” du prochain jour de séance, 


— 6 — 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. André 
fulter, pour un fait personnel, 

M. André Mutter. Mes chers collègues, je 
ne voudrais pas, parce que je tiens à réta- 


biir Ja vérité sur ce qui s'est passé au 
conseil nalional de la Résistance, dont mon 


ai Laniel et moi-même avons fait partie, 
qu'il résulte de l'intervention de M. Fleven 
que la loi des nationalisations n’est que 
l'exécution pure et simple du programme 
du conseil national de la Résistance. 

C'est inexact, et je voudrais présenter 
une fois pour toutes treis observations sur 
ce point, 

e tiens à rappeler tout d’abord que le 
programme du €. N. R. a élé discuté dans 
uae réunion au cours de laquelle M. Laniel 
et moi-même avons fait une mise au poiumt 
et les plus expresses réseryes sur la ques- 
tion. 

Au centre. Vous l'avez signé. 


M. André Mutter. En second lieu, je fais 
observer que le texte mème ne mentionne 
:s les nationalisations, puisque, le même 
jour, devant le conseil national de la Résis- 
ance, deux projets de réforme sur ce point 
ont élé déposés, l’un au nom, je crois, du 
parti communiste, l’autre précisément par 
M. Laniel et ee ces deux projets ont été 
acceptés par le C. N. R. comimne base de 
discussion. | 

Par conséquent, qu'on ne vienne pas dire 
que c'est la loi de nationalisation votée ici 
qui traduit l'esprit du conseil national de 
la Résistance. 

En outre, dans ce programme, il n’est 
nullement question de transfert de pro- 
priété, ni surtout de transfert de gestion. 
Jamais, au sein du €. N. R., nous n'avons 
acceplé ni même discuté l'idée que kes en- 
treprises qui pourraient revenir sous une 
forme quelconque à l'Etat devraient être 
enlevées à l’entreprise privée et à la ges- 
lion privée, divers. 

C'est un fait très important que je tenais, 
dans un souci de vérité, à bien préciser. 

Enlin, l'adjectif « immédiat » ne figure 
Le dans ce programme. Nous avons tenu 

ce qu’il fût bien spécifié qu'il ne s’agis- 
sait pas d’un retour immédiat à la nation. 
Par conséquent, dans notre esprit, les ré- 
formes de structure n'auraient dû interve- 
nir, et je crois qu'elles auraient été cer- 
tainement meilleures, que dans une éco- 
uomie capabie de les su ter. 


Voilà, mes chers collègues, ce que je 
crois être de notre devoir à nous, anciens 
membres du C. N. R., de dire devant vous. 
l'est de l'intérêt même du Conseil natio- 
ual de la Résistance et de son programme 


x 


de dire que le spectacle que donne aujour- 
d'hui da gestion des entreprises nationali- 
sces n’est pas celui que nous avions rÉvé 
la clandestinité, (Applaudissements à 
draile.) 

M. le précident. L'incident e:t clos. 


REGLIMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudrai 
sans doute tenir sa prochaine séance de- 
main matin ? 


M. Gilles Gozaré. Je demande Ja paro'e. 


M. le président. La parole cst à M. Go- 
za 4. 

M. Gilies Gozard. M. le président de la 
cormnission des finances iuidiqué que la 
commission des finances se réuniait à 
vingt et une heures, pour examen du 
projet de loi budgétaire qui lui à été ren- 
voyé. 

Je ne pense pas que cet examen soit très 
long et je me demande s’il ne serait pas 
cpporiun, puisqu'il reste un cerlain nom- 
bre d’oraleurs inscrits dans la discussion 
générale, et pour soncilier certaines diver- 
geuces d'opinions qui se sont manifrstées 
au moment du renvoi, de reprendre Ha 
séance à minuit, afin que nous puissions 
en termiuer rapidement, (Mouvements 
divers.) 


M. Virgile Baret, C'est du sadisme par- 
lementaire ! 


M. le président. si la commission 
avait terminé ses travaux à minuit, nous 
perdrions, monsieur Gozard, en répondant 
à votre suggestion, la séance de demain 
matin. L n'y aurait donc aucun gain de 
temps. 

Il est de meilleure méthode de lever la 
séance et de nous renvoyer à demain 7n- 
tin. 

IL n’y à pas d’opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé, 

En conséquence, demain jeudi 23 décem- 
bre, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Demande d'arbitrage de M. André Mon- 
teil sur les avis divergents émis pa M. le 
président du conseil et par la commission 
de la défense nationale sur la demande de 
diseussion d'urgence 4e sa proposition de 
récoiution n° 3843 tendant à inviter le Gou- 
vernement à surseoir à l’application du dé. 
cret An 7 décembre 1948 relatif à l'emploi 
des officiers généraux. 

Suile de da discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et éva- 
Imation des voies et moyens (n° 5754- 
3831. — M. Charles PBarangé, rapporteur 
général). 

_Diseussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles) (n° 5653). 

A seize heures, 2° séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à reconnaître la eoopération com- 
merciale et à organiser son statut (n°° 1S- 
9707. — M. Marcel Poimbœuf, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suîte de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de Ja première 
séance. 

À vingt et une heures, 3 séance pu- 
blique : + 


crites à l’ordre du jour de la premitre 


séance. 
I n’y à pas d'observation 


L'ordre du jour est aïnsi réglé, 


Suite de la discussion des affaires ôns- 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. commission des 
ritoires d'outre-mer demande à 
son avis: 


I. Sur le projet de Jui (n° 5655) portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1939 (dépenses civiles. de reconstruction 
et.d'équipement), qui à été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
iinances ; 

II. — Sur le projet de loi {n° 5867) rela 
tif à l’oftice national antiacridien, qui 
été renvoyé pour examen au fond à 
commission ‘de j'agriculture. 


la commission de recenstruction et 
des dommages de guerre demande à Gon- 
ner son avis sur le projet de loi (n° ::41) 
tendant à proroger les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2284 du 11 octobre 1M5 
instituant des mesures exceptionnelles ct 
temporaires en vue de remédier à 
crise du Jogement, qui a été renvoyé govr 
examen au fond à la conuuission de {à 
justice ct de iégislation. 


La commission de l'intérieur rinde 
à donner son avis sur le projet de loi 
{n° 5849 tendant à grorager les cC'isposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-234 du 11 
tobre 1915 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires eu Vite «te 
dier à la crise du logement, qui à élé ren- 
pour examen au fond 
sion de là justice et d2 légis'ation. 


La commission des finances à 
donner son avis. sur le projet de 
(n° 5867) relatif à l'Office national critit- 
cridien, qui renvoyé pour 
au fond à la commission de laxriultare. 


Conformément à l’arlicle 27. du régie- 
ment, l'Assemblée doute 
noncer ces renvois pour avis. (Assents- 
ment.) 


-DEPOT D'UN PROJET 


M. le président. J'ai recu de M, le mi 
nistre du travail et se la sécurité sviale, 
un projet de loi tendant À mocifir» ia 
section première du chapitre IV dn ti- 
tre IIF du livre I du code du travail re- 
lative à la saisie-arrêt et à la cession des 
salaires des ouvricrs et gens de services 
et des appointements des emp'ovés € 
commis fut. 61 à 55 b du livre du cod 
du travail). 


t 


Le projet de loi sera imprimé sous 13 
n° 5886, distribué et, s’il n’y à pas d’'op- 
position, renvoyé à Ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Asscnti- 
ment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Miisan 
et plusieurs de ses collègues une grepo- 
sition de loi tendant à protéger Ja hbert: 
syndicale «et à en garantir le :ibre exer- 
cice à tous les travailleurs. 


La de loi sera imprimée <cns 
le n° 5889, distribué? et, <’il n'y a qas 
d'opposition, renvoyée à la c'mmi:<hm 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 
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PEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESSLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Méde- 
ein, Pierre Chevallier et Emile Hugues une 
woposilion de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre en charge les 
dépenses d'intérêt général incombant à 
l'Etat, figurant sctuellement dans les bud- 
wets communaux. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Je n° 5888, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de j'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Aubry 
Un avis présenté au nom de la commission 
“es linances sur le grojet de loi relatif 
aux droits à pénsion d'invalidité des mili- 
laires des troupes supplétives de l'Afriqrie 
du Nord. 4957-50S9). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5887 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit 
dir mmninutes.\ 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 


Motificaion aux listes des membres 
des groupes. 


— GROUPE DE L'U, D. $. R. 

(11 membres au lieu de 12.) 
Supprimer Je nom de M. Castellani. 
JT. — GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE 

ET SOCIALE 

(13 membres au lieu de 14.) 

Ajouter le nom de M. Castel'ani. 
— GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL SOCIALISTE 

(13 membres au lieu de 44.) 

Supprimer Je nom de M. Cudenet. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 DÉCEMBRE 1918 
Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 94. — Tes questions, écrites ou orales, 
ne yveuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 


« Tout député qui désire poser au Gouvêrne- 
ment des, questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

«a Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication zcontraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compler de leur insertion au Journal offi- 
ciel », 
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« Art, 97. — Les questions écrités sont pu- 
biées à la suite Cu compte rendu in extenso; 
dans le 2nois qui suit publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois l& fneulté de 


déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iuts réctament un délai supplémentaire pour 
rassembisr les éléments de leur réponse; ce 
délai suppiémentaire ne peut excéder un 
mois, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affairas économiques. 

8418. — déccrnbre 1948. — M. Jean Cha- 
ment demande à M. le présidont du conseil, 
ministre des flaances et des affaires économi- 
ques: 4o pour quel motit le relèvement de 
l'inderanité compensatrice allouée aux gref- 
fiers en chef es tribunaux civils, auxquels 
un greffier d'Etat a été supprimé, n'a pas en- 
vore élé réalisé, conformément à l'accord jrf- 
lervenu avec Je ininistre de Ia justice; 
20 quelle mesure il comple prentre pour obte- 
nir, avant Je 1er janvier 4949, les crédits né- 
cessaires pour assurer le payement du rappel 
à corapter du 17 janvier 1938. 


DEFENSE NATIONALE 
8419. — 22 décémbre 1948. — M. Aiexandre 
Baurens deinonde à M. le ministre de la 
fense nationale si le G. S. D, n° 57 est classé 
parmi les unités combailantes et, dans Ja 
négative, quelles sont les raisons de cette 
om ssiou, 


INTERIEUR 

8190. — 22 décembre 1948. — M. Edouard 
Bonnefous d'rnande à M. ie ministre de l'in- 
térieur: 14° pour quels motifs les secrétaires 
généraux adjoints des viiles de 10.009-à 20.000 
habitants n’ont pas été compris dans le reclus- 
sement général des fonct onnaires: 20 si ces 
agents sont susceptibles de recevoir satisfac- 
tion à la suite de leurs revendications; 3° si, 
dans Ja négalve: a) il serait possible de leur 
«ccorder, par voie d'extinction, une échelle de 
trailement; b) quelles mesures seront prises 
pour les indemniser du préjudice de carrière 
ont subi. 


JUSTICE 


8491. — 22 Gécembre 194$. — M, Jean Cha- 
mant demande à M, le ministre de la justice: 
19 pour quel motif le relèvement de l'indem- 
nité compensatrice allouée aux greffiers en 
chet des tribunaux civ:ls, auxquels un greffier 
d'Elat a été supprimé, n'a pas encore été 
réalisé, conformément à l'accord intervenu 
avec le ministre des finances; 2° quelle me- 
sure il comple prendre pour obtenir, avant le 
4er janvier 1949, les crédits nécessaires pour 
assurer le payement du rappel à compter du 
4er. janvier 1948. 


8329. —— 22 décembre 1948. — M. Pierre-Henri 
Teitgen demande à M. le ministre de la jus- 
tica s'il n'eslime pas le Gouvernement 
devrait sans délai sa'sir l'Assemblée nationale 
d'un projet de loi mettant fin au péril que 
font courir à l'épargne les activités actuelles 
de nombre de sociétés de crédit à terme dif- 
féré, et même s'il n'estirme pas qu'il y aurait 
lieu, au vu des renseignements fournis par 
le parquet, de demander au Parlement la 
suspens:on provisoire de l'activité de ces 50- 
ir en attendant le vote du projet ci-dessus 
visé. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8423. — 22 décembre 1948. — M. Joseph Ga- 
ravel expose à M. te ministre de la santé pu- 
blique et de la popuiation que, dans sa 
deuxième partie, l'article 56 de l'acte dit loi 
äu 11 septembre 1941 sur l'exercice de la phar- 
macie, interdit aux inspecteurs en pharmacie 
d'avoir des intérêts directs eu indirects dant 
des affaires pharmaceutiques; et demande si 
la femme d'un inspecteur en pharmacie a le 
droit d'être à la tête d’une entreprise phar- 
maceutique de gros 


+0 


tEPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finantes et affaires économiques, 


2882. M. Bernard Paumier attire l'atten. 
lion de M, le président du Conseil, ministre 
et des affaires économiques, sur 
l'application dés primes aux ouvriers travail 
länt à l'administration des monnaies €t mé. 
dailles: s'gnale qu'aciuellemient se discute fa 
revendication de l'ajustement, à un 
coeficient normal, des primes qui existaient 
déjà avant guerre et qui n’ont mas sivi Je 
de la vie; que le personnel Gemande 
Que la urime de rendeinment, gxislant depuis 
1937, payée Sens système dégressif car 
arrivés à un plafond de 6.000 frencs par an. 
ils re touchent plus que la moilié de cette 
prime alors qu'ils produisent le inêmé ren. 
dorment el souvent davantage; et, dans ces 
condilions, demande quelles dispositions il 
compte prendre en vue d'accorder, si poss!- 
b'e, salisfaclion aux ouvriers de la monnaie 
qu, par aileurs, ont porté leur production 
à 129 k; 100 par rapport À 192$. (Question du 
15 juillet 4917.) 

Réponse. — L'arrêté du 7 octobre 1917 à 
donné satisfaction revendications per. 
Sonnel ouvrier de l'administration des inon- 
el médailles. 


6282. — M. Bernard Pattmier demande À 
M. le président du Conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, «Ar: 
quelles condision: une personne ou un 
ménage âgé peut bénélicier de l'exonération 
de Ja contribution de la cote immobiliere. 
(Question du 21 mai 1918.) 


Réponse, — Remarque faite que Ja que:. 
lion posée semble viser la contribution moi 
lière, il est précisé que les contribuables Ace 
de plus de £oixarte-cinq ans au 4 janvier di 
l'année de l'imposition £ont, par application 
de l'article 17 de la loi 1.0 46-4990 du 13 sep 
tembre 1916, dégrevés d'office de cette con 
tribution et des laxes annexes, pour le: 
locaux constituant leur habitation principale, 
lorsqu'ils ne sont pas passibles de !impo: 
général sur le revenu on d’un des 
cédulaires frappant les bénéfices où revenus 
professionnels, Toutefois, cette disposition 
n'est pas applicable aux contribuables assu 
jettis. au titre de l’année considérée, à la 
taxe de compensation sur les locaux insuft- 
samment occupés ou qui habitent en com 
Inun avec des personnes ne remplissant pas 
les condilions susindiquécs, Les dégrèvr- 


ments ainsi prévus sont prononcés, en prir 
cipe, sur l'initiative de l'administration: 
Taa:s, pour hâler l'octroi de ces dégrève- 


ments, les contribuab'es ont été invités, par 
des communiqués publiés dans la presse, à 
éigoaler leur situation soit à l'inspecteur de: 
Contributions directes du licu de leur dorai 
cle, Soit, dans les communes rurales au 
mare de leur résidence, Quant aux contri- 
buables âgés ne remplissant pas les condi. 
tions prévues par ‘article 17 de Ja loi d1 
13 septembre 1946 précitée, s'ils se trouvent! 
hors d'état d'acquitler la comiribulion 
lière dont ils sont redevables, ils ont la fu- 
culté de présenter des demandes en remise 
ou 6n modération de leur cotisafon au direc- 
teur départemental des contributions 
rectes. 


7821, -- M, Gilles Gozard expose à M, le 
président du conseil, min'sire des finances et 
des affaires économiques que les membre- 
des professions libérales ont le choix, pour 
leur impôt cédulaire, entre la déclaration 
contrôlée et l'évaluation administrative et 
peuvent, gn outre, dans certains cas, de- 
mander à ne pas être soumis au régime de 
perception à la source; et demande «si celle 
exemption est compatible avec Je régime 
de l'évaluation administralive, (Question du 
16 novembre 1948.) 


| 


ES 
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Réponse. — Réponse affirmative, Je régime 
dr l'évaluation administralive et ce ui de ja 
atcaration contrôlée, entre lesquels des con- 
tiouables peuvent faire choix pour l'élablis- 
sement de l'impôt sur les bcnéfires des pro- 
fessions non Ccommercalkes dont ils sont pas- 
s trouvant deur application exc'usive- 
ment en <e qui concerne Î®s revenus qui ne 
-clèvent pas. du régime de la percepüion à 
nu source où qui ont été exclus de ce dernier 
vsuue sur Ja demande du bénéficiaire, 


71828. — M. Menri Lespès Signale à M. te 
president du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que l'arrêté au 
+) septembre 1918 Journal officiel du 30 sep- 
4crnbre 1949), qui précise dans ses articles 4, 
et comment les employeurs assn- 
jettis à une taxe de 5 p. 109 sur les salafres 
en remplacement de Fimpôt céduiaire pré'evé 


jusqu'à maimienant par précompte sur les : 


Pux-mênres et déclare, dans <on ar- 
tite 5, que ces dispositions s'apppliquent 
écalement aux retraités de l'Etat, mais en 
réduisant Ja taxe à 8 p. 499, ne mentionne 
pas si l'Etat don se reverser lui-même ugt.e 
on si elle doit être précompiée sur la 
retraite du retraÿjlé, contrairement à ce qui 
est fait pour sarires des salariéz; et de- 
mande si, ce dernier cas, hien été 
dans Îles mmtentions du Gouvernement de 
sonintenir pour les retraités l'impôt cédulaire 
supprimé pour les salariés, alors que ceux-là 
sulussent, au moment de leur retraite, une 
diminution considérable de leurs ressourzes. 
{Question du 46 novemoôre 1948.) 


Réponse, — Les membres du personnel y7e- 
traité de l'Etat sont, corame les agents en 
activité de service, admis à bénéficier, de- 
puis le 4% septembre 1938, d’une indemnité 
égale an montant de ia retenue fiscale dont 
ils <taient précédemment redevables - Par 
suite, ces contribuables ne doivent plus, en 
fait, être soumis à ladite retenue pour 'e 
montant ges arrérages de jeur pension couru: 
deouis cette dale. Is. ne doivent pas davan- 
taze supporter Ja charge du versement for- 
faitaire de 3 p. 100 prévu par l’article 5 du 
décret du oc'obre 4948 yortant aménage- 
ment du mode de perception de l’imrôt cédu- 
ro ce versement étant pris en compte par 
‘Etat, 


1928. — M. dean#Paul David demande à 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, Com- 
ment se décompose le poste opérations di- 
verses ‘cadeaux, envois de secours), inscrit 
pour 2.93% millions dans les Aépenses de 
balance générale des payements courants de 
l'année 1947, entre je zone franc et :es pays 
élrangers. (Question du 17 novembre 1943.) 


Réponse. — Le poste « RM, opérations di- 
vesses fcadenaux, envois de @tc.) », 
coranrend non seulement les opérations auta- 
risées À Hitre de cadeaux ou de secours, maïs, 
par définition et pour la plus grarde parti 
des transferts de minime importance, qui, de 
ce fait n'ont pu être exactement identifiés 
pi par conséquent classés sous les autres Fn- 
briques, Hi est donr pas possible de faire 
connaître la décomposition par mature d'opé- 
&ations du poste dont il s’agit. 


7929. — M. Jean-Paul David denrnde à 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques à quels 
emprunts correspond la dépense 3 milliards 
552 millions, inscrite dans la balance gént- 
rale des pc\-rnents de année 4917 (opéra- 
tions en capilalr sous 1 rubrique ‘à rembour- 
sements d'emprunts étrangers en France. 
(Question du 11 novembre 1948.) 


Réponse, — Le chiffre indiqué en dépenses 
au poste « E » des opérations en capital de 
l'année 1917 représente les charges d’amor- 
‘issement de la dette publique extérieure de 
l'année considérée. Il correspond au service 


} 


des emprums contractés avec les pays sui- 
vants: 
4e Dette extérieure contractée avant 4940: 
En millions 
de francs F. 
Amor{jssement et remboursement de 
titres d’ernprunts émis en 41.423 
Emprunts émis aux Pays-Bas. ....... 235 
Emprunts émis en Belgique........ 2 
20 Dette extérieure postérieure 
à 1910: 
Amortissement du premier crédit de 


l’Export-Import-Bank .............. 2.482 


7931, — M. Jean-Paul David demande à M. te 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, s’il ne serait pas 
souhaitable qne Ja direction des finances ex- 
térieures accompagnât la publication de la 
balance générale des payements d'un com- 
mena re indiquant la portée exacte de cer- 
taines indications fournies dans ee document. 
{Question du 17 novembre 1918.) 

Réponse. — L'observation de l'honorable 
parlementaire est pleinement justifiée. I en 
sera tenu compte à Peccasion de la publication 
de la balance des payements de l'année 198. 


7932. — M. Jean-Paul David demande à M. Le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, quelles sont les opé- 
rations qui motivent et justifient les avances 
<réciproques des banques d'émission indiquées 
à la rubrique F de la balance générale des 
pavements de l'année 1947 entre la zone franc 
el les pays étrangers. (Question du 11 
Ure 1948.) 

Réponse. — Les avances réciproques des 
banques d'émission, dont il est fait état à 
la rubrique des opéralions en capital, 
respondent au fonctionnement normal des ac- 
coris de pavernents conclus par la France 
avec un certain nombre de pays étrangers. 
Le chiffre figurant en recettes <orresoond à 
l'augmentation de nos solides débiteurs et à 
la réduction de nos soldes ‘créd'tecrs pendant 
l'année considérée. Le chiffre figsrant en df- 
penses correspond à Ja réduction de nos 
soldes débiteurs et à l’augmentalion de nos 
solies créditeurs. 


i 7933. — M. Jean-Jaul David demande à M. de 
| président du censeil, ministro des firances et 

tes affaires économiaues les opéralions aux- 
quelies correspondent les sommes indiquées 
en recettes gt en dépnses sous la rubrique 
« Mouvement des avoirs publics en or » et 
dont le solde est inscrit en recetles ânns la 
balance générale des payements pour 32 mil- 
linrds 212 inillions. (Question du 17 novembre 
4918.) 

Réponse. — La somme de 52212 millions 
de francs dnecrile en recettes au poste « H », 
Mouvement des avoirs publics en op » de la 
balance générale des pavements représ nte le 
mantant des devises acquises contre cession 
d'or par le fonds de stabilisation des changes 
| pendant l’année 1947. 


7945. — M. Jean-Paul David d'umarile à M. le 
président du conseil, miniSire des finances et 
des affaires économiaues, nourquoi la ha- 
‘ante des payements de :’année 1917 n'a pu 
être publife qu'au mois de novembre 419%8, 
alors qu'il paraîlrait normal que, dans un 
régime de rhanges contrôlés, le Parlement et 
le public soient informés, mois par mois, 
comme pour le mocvemeont des marchandis”s, 
des mouvements d'entrées et de sorties des 
eppitaux {Question du 17 novembre 1%48.) 

Réponse. — L’étah'issement d’un» belance 
des pavements ne peut êlre entrepris qu'anrès 
! achèvement ‘des opérations de centralisation 

et de vérification des renseisnements stat's- 

tiques reçus des intermédiaires agréés par 

l'office dés changes. ce de dénouil- 
! lement, poftant sur une volumin'use docu- 
® mentation, se trouve compliqué par l'impré- 

cjsion fréquente des fiches de renseignements 
transmises par les 


banques. Il est en outre ] 


ralenti par le fait que les banques, pour les. 
quel'es des formalités constitnent me sur- 
Charge de travail, transmettent partois }-s- 
dites fiches avec plusieurs mois de rctard. 
Enfin, ;'insuffisance des crédits budgétaires 
ne permet pas d'envisager la possibilité ‘aug 
mruter l'effectif du personnel de 
tration nréprsé à cette tâche, Ces difficutés 
s’opposeraient 4 fortiori à la pah'ication mois 
var mois, g#insi que le suggère M. Jean-Paul 
Pavid. des ctatisfiques des règlements finvn- 
De tell's stafistiqres mensuelirs, éta- 
blies sur la base d'intormatons partialles et 
provisoires, seraient inévitailement aypelées 
à subir, au fur et à mesure d: ln réception 
de renseignements plus com'lets, cer- 
rections de nature à en modifier cormmiète- 
la signification. L'importance d’une nu- 
blication de la balanre des navements anssi 
rapprochée que possihle de la fin de l'anus 
considérée est cepen évidente. L'acmi- 
n'stration espère étahlir le compte des apé- 
rations de #9:8 dans le courant du premier 
sem”stre 1949. 


7938. — M. Jean Médezin expose À M, le 
président du conseil, minictre des finances 
et des affaires économiques, le cas d'un fonc- 
tionnuire admis à Ja retraite Le 47 sepiernipre 
1932 ct qui s'était marié le 8 janvier 1907. 
Deux enfants sont issus de ce mariage: mn, 
né Je 11 fauvier 1908: l’autre ler 3 avril! 446. 
Sa femme était mère d'un enfmt issu J'um 
mariage antérieur, né je 25 septembre 4% ; 
et lui demande si la Aégisla'ion en v'eurur 
qui prévoit nour lili üne pension 
d'ancienneté avant éievé enfants jusqu à 
Pâge de 16 ans une majoration de 10 p. 1200, 
est applicable au cas «4: ce fonctiorraire. 
(Question du 171 nocembre 


Réponse. — Négative. — Seuls, les propres 

enfants du retraité peuvent éêire pris en 
compte pour l'attribution des anajotalions 
pour enfants. 


8014. M. Joseph Denais atiire l'attention 
de M. le président du conseil. minis're des 
finances et des affaires économiques, :urlfrit 
que les assistés hospitalisés de Ja loi du 
1 juitlet 1905 bénéficient de l'allocation de Ia 
loi du 45 septembre 1846; qu'une faible par!'ia 
seulement leur est remise: que le surplus 
est réservé aux services d'assistance en dé- 
duction des frais d'hospitalisation, qu'ainsi la 
plus grande partie du versement de l'Etat 
profite aux départements et aux comrmnnes 
participant aux dépenses 
ct lui demande si cette subvention dégu'sés 
aux collectivités loceles ne devrait pros être 
supprimée et le montant non distribié nnx 
assistés faire retour au buoget de l'Etat. 
«Question du novembre 1918.) 

Révonse. — Le montant de l'allocation tem- 
poraire de la loi du 13 sentemhre 49% 
peuvent bénéficier les assis'és hospila de 
la loi du 4e juillet 4905, est effectivemen! ré- 
servé, nour une part imnortante. à la ec'le 
tivité déhitrice de Gette al'ara- 
tion profite d'une part, aux vicillards has. 
nitalisés à conourrence de l'arsent de noche 
supnlémentaire qui leur est laiccé et, d'au're 
part, aux différentes collectivités (Etat, dé- 
parlements et communes) dans la mesure de 
leur participalion respective aux dénenses 
d'assistane. Les collectivités lorales eunonr. 
tant une partie des frais d'entretion des vioit, 
lards hosnitnlisés, il tout à fait nrmal 
qu'une fraction @e l'allocatioa 
soit réservée. 


8026. — M. Charles Sarre demande à M. la 
président du consoit, minictre des finances çt 
des affaires économiques, |» 


TüiSONS 


quelles, dans certains garrs mar'times 
aéronautiques, telles Mariemane, 1 
ment, les guichets d'échance des ‘hiliots 
riens contre des billets métrercütains sont 
tenus par des banaues privées qui nercoivent, 
da l'occasion aes é“nanges, d 
dépassant parfois Ie taux fx par le 
national de crédit, et nponrauoi 
ne pas tenus par | 
rie, « pour! { | 
tion du 2? novembre 158.) 
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Réponse, — En vue de faciliter aux voya- 
pers arrivant dans la métropole l'échange de 
sillets de la Banque de l'Algérie, de la Ban- 
que d'Etat du Maroc, de la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer et des banques d’émis- 
s.on coloniales, des guichets ont été ouverts 
a cet effet dans certains aérodromes: ils sont 
coniiés par délégation de la Banque de France 
à divers in‘e:médiaires qui perçovent une 
commission de 0,50 p. 100, en application @@ 
la décision du 23 juin 1948 du conseil natio- 
- nal du crédit. Cctle commiss'on modique 
constitue la rémunération normale serve 
rendu par 'es banques à cette occasion et ne 
pourrait Ôire supprimée qu'en mettant à la 
Chorge du Trésor les frais d'échange afté- 
renis à ces opérations. Il y a lieu de noler, 
en effet, que les porteurs de billets coloniaux 
peuvent les échanger gratuitement auprès des 
instituts d'émission intéressés, mais il ne pa- 
rait pes possible d'imposer à ces établisse- 
ments, qui ne @ispocent pas dans la métropole 
d'un personnel suffisant, l'ouverture de gui- 
che's supplémentaires. Il apparait, d'autre 
part, que le régime de gratuité, s'il était 
étendu aux échanges effectués par les gui- 
chets de la Banque, aurait pour résultat de 
provoquer un accroissement cons'dérable des 
opécations de cette nature, traitées par l'insli- 
tut d'émission qui serait dans l'obligation de 
recruter du personnel surplémentaire, et 
d'accroître ainsi, sans compeasation, les frais 
de gest'on de ses succursales. Enfin, il con- 
vient d'observer que la suppression de la 
comrreslon dont il s'agit tendrait à favoriser, 
entre l'Afrique du Nord et la métropole, des 
mouvements de billets et serait contraire aux 
bu's poursuivis par le Gouvernement. Il est 
entendu toutce’ois que les établissements ha- 
b'lités à procéder à l'échange de ces coupures 
ne sauraient prélever, à l'occasion de ces 
onérations, une commission supérieure à celle 
autorisée par le conseil national du crédit. 
Au cas où M. Charles Serre aurait Connais- 
sance de faits de cette natnre, il lui appar- 
de ‘es au dénartement, qui 
ne mancneroit pas d'intervenir énergiquement 
aunrés de l'association professionnelle des 
banoucs en vue de faire cesser les agisse- 
ments des établissements de crédit respon- 
sables. 


8096. — M. Ociave Amiot expose à M, Île 
président du conseil, ministre des finances et 
des affrires économiques, quo l'article 35 dc 
la ‘oi du 13 mai 1918 indique que tout hectare 
de blé ou de seigle de la campagne 1917-1918 
donne lieu à une réduction exale aux trois 
quarts de l'impôt sur le bénéfice agricole. Il 
Jui siena'e le cas d'un cultivateur, proprié- 
taire exploi'ant 10 hectares âe cullure géné- 
role extensive, vigne exceptée, qui a un 
revenu cadastral de 1.045 francs. Pour son 
bénéfice forfaitaire, il doit payer en 1947: 
4.0'5x6x12, corfficient pour l'Allier, — 
75210 francs. Abattement de 10.000 francs, 
soit: 632:0 francs, dont bénéfices agricoles 
jour 1947 à 21 p. 100 = 13.650 francs, soit à 
‘hectare: 1.263 francs. Pour un hectare de 
h'é ou de sciele ensemencé la réduction doit 
être de 1.024 francs. Or, pour l'Allier, le béné- 
fice forfaitaire a été fixé à 2.900 francs, donc 
la réduction doit être de 460 francs. Pour 
l'ensemble de la commune de Domerat, la 
généralité des cultures esf fixée à 70 franes, 
soit 591 francs à l'hectare. Ce qui donne 
4.050 francs de hénSfices agricoles. En déf- 
nitive, la rédnelion moyenne varie du quart 
à la moitié, et non des trois quarts. I] Jui 
demande quel doit étre le mode de calcul du 
dégrévement des trois quarts de l'impôt sur 
les bénéfres agricoles. (Question du #0- 
vembre 1918.) 


Rénonse. — Aux termes de l'article 33 de 
Ja loi du 12 mai 1948, no 48.809, dans le cas 
où l'impôt sur les bénéfices de l'exp'oitätion 
agricole est établi d’après un bénéfice forfal- 
taire, la réduction prévue en faveur des pro- 
duc'eurs de h'é ou de seigle est, pour tout 
hectare ensemencé en Hé ou en seigle, 


« égale aux trois quarts de l'impôt correspon- 
dant, pour la rég'on agricole, au bénéfice for- 
faitaire moyen à l'hectare des cultures géné- 
rales » Cette réduction doit done être cal- 
culée d'après le bénefice forfaitaire moyeu 
fixé par la commission départementale des 
impôls directs (eu, 1e cas échéant, par Ja 
commission centrale), pour Ja région agricole 
considérée, 
expioitation déterminée, êlre soit supérieure, 
soit inférieure aux trois quarts de limpût 
correspondant aux superficies ensemencées 
suivant que le revenu cadastral moyen de 
ladite exploitation est inférieur ou supéricur 
au reveau cadastral moyen de la région agri- 
cole dans laquelle elle se trouve siluéc. 


8099. -— M. Joseph Denais demande à M. le 
prétident du conseil, ministre ües finances et 
des affaires économiques: 1° pourquoi Îles 
tirages d’amortissecments de l'emprunt exté- 
rieur francais 4929 ne sont pas publiés au 
Journal officiel; 2° s'il est possible de publier 
au plus tôt les tirages eflectués depuis le 
4er janvier 1046, en sorte d'éviter à des por- 
teurs français la péremption de leurs cou- 
pons, (Question du 90 novembre 1918.) 


Réponse, — L'ernprunt extérieur 4 p. 400 
1929 a donné lieu à 5 tirages qui ont été 
effectufs les 14 décembre 1910, 14 décembre 
1943, 41 décembre 1944, 43 décembre 1945 ct 
16 décembre 1946, les numéros des obligations 
de 1.000 et de 900 florins sorties à ces ditté- 
rents tirages ont été publiés au Journal ofji- 
ciel des 9 janvier 1941, 44 janvier 1954, 16, 17 
avril 1945, 2$, 29 janvier 1946, du 13 et 1% jan- 
vier 1937 (partie annonces), Depuis le 16 dé- 
cembre 1916, l'amortissement de ce fonds à 
été réalisé par des rachats effectués par l'Etat 
francais sur le marché hollandais et sur le 
marché suisse dans la limlle des annuités 
prévues. 


8132. -- M, Pierro Chevalier sisnale à M. le 
prés:dent du conseil, mn.stre des finances et 
des affaires économiques, la situalion d’une 
de ses administrées mariée sous le régime 
de la communauté de bien réduite aux ac- 
quets dont le mari, décédé, a laissé pour son 
héritière une enfant issue de ceite union, €t 
qui, possédant des jimmeubes niopres dont 
certains ont élé sinistrés par fails de guerre, 
a souscrit avec son mar!, en 1945, une décla- 
ration en vue de l'établissement de l'impôt 
de solidarité nationale pour le règlement du- 
quel ils ont demandé et obtenu l'imputation 
sur la créance e dommages de guerre Con- 
cernant les immeubles propres à la femme: 
souligne que cet impôt n'a toujours pas été 
payé puisque la créance de dommages de 
guerre n'est clle-même pas régéc; que vis- 
à-vis de l'administration, la veuve et le mari 
décédé sont soldaires pour le payement de 
l'impôt de solidarité, que la créance de dom- 
mages de gourre concernant les immeubles 
appartenant en propre à la femme a le même 
caractère juridique que l'immeuble qu'elle 
concerne et est donc propre à la femme; 
qu'ainsi ‘a succession du veuf se trouve gre- 
vée d'une dette corresponGant à la part de 
l'impôt de solidarité nationale dont ses biens 
et ses droits dans la communauté se trou- 
vent grevés; que le receveur de l'enregist:e- 
ment tout en ne méconnaissant pas le b'en- 
fondé de la demande, prétend ne pouvoir cé- 
duire Ja dette faute d'instructions; et demande 
pour quelles raisons l’asministration serait 
fondée de refuser la dédncl'ion d'une pareille 
dette, déduction qui ne peut évidemment pré- 
ter lieu à aucune fraude, alors que — le bien- 
fondé de ‘a demande en déduction est abso- 
lument évident — et que dans l'espèce on 
ne saurait prétendre que la non<éduction de 
Ja dette d'impôt de solidarité se trouve com- 
pensée par le fait que les biens sinistrés ont 
été portés à l'actif seulement pour mémoire 
en application des dispositions de l'ar- 
ticle 69 bis du code de l'enregistrement, pu:s- 
que ces biens propres à la femme n'ont pas 
à Cire déclarcs. (Question du 2 décembre 491$.) 


Elle peut, par suite, potir une. 


Réponse. — Dans le cas envisagé, j' 
de solidarité nationale à ‘a charge 
dont le montant doit Ctre déterminé «’aprés 
les règles normales de la contribution entre 
époux, est déductib'e de l'actif héréditaro 
peer la liquidation des droits de mutation par 
écès. 


Fonction publique et réforme administrative. 


7953, — Mme Rachel Lempereur demans 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence il 
Sail (fonction publique et rêforme admini:tra. 
tive) ans quelle mesure, les prisonniers ct. 
vis de 1911-1913 sont susceptibles de béné. 
ficier dans le calcul de l’ancienneté ou dans 
le décompte des annu:tés pour la retraite, do 
majoration de services au titre de « prison 
n'ers ». Il sembh'e, en effet, que cette dispo. 
sition, parfaitement justifiée, n'ait 
jamais été appliquée, sans doute en raison 
du nombre reïativement restreint de fonc- 
t:onnaires intéressés, l'occupation enneria 
n'arant touché en 191% que les régions du 
Nord et de l'Est. (Question du 18 novembre 
1943.) 

Réponse. — Avant l'intervention de la fol 
n° 45-1251 du 6 août 1948 fixant le statut ces 
déportés et internés de la résistance, aucune 
disposition lég'slative ou réglementaire ne 
prévoyait la possibi.ité d'une prise en compte 
Soit dans le calcul de l’ancienneté, soit dans 
la détermination des annulés vaïables pour 
la retraite, du temps pendant lequel les vri. 
sonniers Civils de 1915-1918 ont été internes 
ou G@étenus, La lot précitée ayant expressé- 
ment prévu l'assimilation des déportés résis- 
lants et internés résistants de 1914-1918 aux 
Catégories similaires de 1939-4945, les servi 
ces accomplis par premiers pourront 
rappelés dans l’anc'enneté administrative des 
agents tant en vue de l'avancement que pour 
la constitution du dr:!t à pens‘on. I! eur sut- 
fira de faire la preuve requise dans le texte, 
d'acte qualifié de résistance à l'ennemi. Il va 
de Soi que les prisonniers civils n'ayant pas 
accompli d'actes de cette nature ne peuvent 
des d'spositions Ge la Joi susmen- 

ice. 


Rectification 
Gu Coinple rendu in extenso de la séanre 
du 16 décembre 4948. 
(Journal officiel du 17 décembre.) 


Dans le scrutin fne 426) sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Detos 
du Rau à la proposition de cumul des fer- 
mages. 

M. Dusseaulx porté comme ayant 
pour » déclare 
tre p. 


] voté 
avoir Voulu voter « con- 


Rectificatiens 
au comple rendu in extenso de Ja {re séance 
du 17 décembre 1918. 


Wournal ofjiciel du 18 décembre.) 


Dans le scrutin (neo 14268) eur l'amendement 
de M. Halbout à l'article unique de la pro- 
position relative au cumul des fermages (sur- 
faces minima): 

M. Dusseaulx porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote » déclare avoir voulu voter 
« 


Dans le serufin {n9 4270) sur la nouveïe 
rédaction de l'amendement de M. Mehai- 
nerie à la proposition,relative an cumul des 
erinages (choix de l'exploitation): 


M. Dusseaulx, porté comme ayant voté 
« contre » déclare avoir voulu voler « pour » 


Paris. 


— jinprimcrie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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